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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

ORDONNANCE

ORDONNANCE N°2019-015/P-RM DU 26 AOUT 2019
PORTANT MODIFICATION DE L’ORDONNANCE
N°04-018/P-RM DU 16 SEPTEMBRE 2004 PORTANT
CREATION DE L’AGENCE D’EXECUTION DES
TRAVAUX D’ENTRETIEN ROUTIER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-026 du 05 juillet 2019 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par
ordonnances ;

Vu l’Ordonnance n°04-018/P-RM du 16 septembre 2004,
modifiée, portant création de l’Agence d’Exécution des
Travaux d’Entretien routier ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2018-0328/P-RM du 09 du 05 mai 2019
portant nomination des membres du Gouvernement,

La Cour Suprême entendue,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

Article 1er : L’article 5 de l’Ordonnance n°04-018/P-RM
du 16 septembre 2004, modifiée, portant création de
l’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien routier est
modifié ainsi qu’il suit :

« Article 5 (nouveau) : Par dérogation à l’article 9 de la
Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif, le Président du Conseil
d’administration est une personnalité nommée par décret
pris en Conseil des Ministres. »

Article 2 : La présente ordonnance qui abroge toutes
dispositions antérieures contraires, sera enregistrée et
publiée au Journal officiel.

Bamako, le 26 août 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Infrastructures
et de l’Equipement,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre des Transports
et de la Mobilité urbaine,
Ibrahima Abdoul LY

DECRETS

DECRET N°2019-0420/P-RM DU 17 JUIN 2019
PORTANT CREATION DU COMITE NATIONAL
D’ORGANISATION DU DIALOGUE POLITIQUE
INCLUSIF

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2016-0863/P-RM du 08 novembre 2016
fixant l’organisation de la Présidence de la République,

DECRETE :

Article 1er : Il est créé un organe chargé de la préparation
matérielle et scientifique du Dialogue politique inclusif
institué par l’Accord politique de Gouvernance du 02 mai
2019.

L’organe dénommé Comité national d’Organisation du
Dialogue politique inclusif est placé sous l’autorité du
Premier ministre.

Article 2 : Le Comité est présidé par un Président, nommé
par décret du Premier ministre.

Article 3 : Le Président du Comité national d’Organisation
est spécifiquement chargé :
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- de former et de diriger une équipe technique
d’organisation du dialogue comprenant des compétences
techniques et du personnel d’appui indispensable ;
- d’organiser l’atelier national de validation des termes de
référence du dialogue ;
- de développer les plans opérationnels de conduite du
processus ;
- d’assister les facilitateurs à préparer le budget du dialogue;
- de faciliter et de coordonner l’élaboration des documents
de référence devant servir à encadrer les échanges lors du
dialogue ;
- d’assurer la mise à disposition, à tous les niveaux, des
documents de référence pour les sessions de dialogue ;
- de mettre en œuvre le plan de communication approuvé
par les facilitateurs ;
- d’assurer la liaison entre les administrations d’Etat et les
facilitateurs ainsi que la liaison avec les partis et
mouvements politiques, la société civile, les organisations
professionnelles, les légitimités traditionnelles et autorités
religieuses ;
- d’élaborer le rapport global du dialogue pour la revue et
l’adoption par les facilitateurs;
- de transmettre les Directives de la conduite du dialogue
aux autorités politiques et administratives dans l’ensemble
du pays ainsi que les représentations diplomatiques et
consulaires à l’étranger ;
- de suivre le déroulement du dialogue à l’intérieur du pays
comme à l’étranger ;
- de faciliter le transfert, à temps, des ressources nécessaires
aux autorités déconcentrées (Régions et Cercles) pour la
conduite du dialogue à l’intérieur du pays de même que le
transfert des ressources aux représentations diplomatiques
et consulaires ;
- d’organiser la rencontre de Haut niveau à Bamako et d’en
assurer le secrétariat ;
- de produire et de diffuser les bulletins hebdomadaires
sur la conduite du dialogue politique, en rapport avec les
facilitateurs.

Le Président du Comité anime, coordonne et contrôle les
activités du Comité national d’Organisation.

Il est responsable de la préparation matérielle et de la
préparation scientifique du dialogue.

Il est chargé de coordonner la conception des plans
opérationnels pour l’organisation du dialogue.

Il assiste les personnalités désignées comme facilitateurs
dans leur travail.

Article 4 : Un décret du Président de la République fixe
l’organisation et les modalités de fonctionnement du Comité
national d’Organisation du Dialogue politique inclusif.

Article 5 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 juin 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0421/P-RM DU 17 JUIN 2019
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DU COMITE NATIONAL
D’ORGANISATION DU DIALOGUE POLITIQUE
INCLUSIF

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2016-0863/P-RM du 08 novembre 2016
fixant l’organisation de la Présidence de la République ;

Vu le Décret n°2019-0420/P-RM du 17 juin 2019 portant
création du Comité national d’Organisation du Dialogue
politique inclusif,

DECRETE :

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement du Comité national
d’Organisation du Dialogue politique inclusif.

Article 2 : Le Comité national d’Organisation est placé
sous l’autorité du Premier ministre.

CHAPITRE I : DE L’ORGANISATION

Article 3 : Le Comité national d’Organisation du Dialogue
politique inclusif dispose d’un secrétariat permanent
comprenant un Secrétaire permanent, des Conseillers et
des Assistants recrutés par voie contractuelle.

Article 4 : Le Secrétaire permanent assure le
fonctionnement régulier du Secrétariat permanent du
Comité. Il supervise le personnel mis à la disposition du
Comité.

Article 5 : Les Conseillers du Président du Comité
soutiennent l’action du Président du Comité en participant
à la réflexion stratégique et à la définition de l’approche
pour l’organisation du Dialogue. Ils contribuent à
l’interaction avec les acteurs politiques, de la société civile
et ceux du Gouvernement. Ils peuvent assurer la
représentation du Président du Comité national
d’Organisation sur délégation.

Ils rendent compte directement au Président du Comité.
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Article 6 : Les Assistants sont des cadres recrutés pour assister les facilitateurs, le Président du Comité et le Secrétaire
permanent, à couvrir les réunions, à produire des comptes rendus, à dresser des verbatim, le cas échéant.

Ils assurent l’appui à la préparation matérielle et à la préparation scientifique du Dialogue.

CHAPITRE II : DU FONCTIONNEMENT

Article 7 : Le Président du Comité conçoit les plans opérationnels du processus de préparation et les soumet à l’approbation
des organes de décision.

Article 8 : Il facilite et coordonne l’élaboration des notes techniques avec l’assistance d’experts externes pour animer le
dialogue.

Article 9 : Le Président du Comité fait appel aux délégués des partis politiques, des groupements de partis politiques, des
organisations de la société civile, des légitimités traditionnelles et religieuses et des représentants de l’Administration
publique pour apporter la perspective de leur organisation dans la conception des plans opérationnels et dans la définition
du contenu du dialogue.

Ce personnel n’est pas permanent. Sa contribution est exclusivement sur une base bénévole.

Article 10 : Afin d’assurer l’exécution de sa mission, le Comité national d’Organisation bénéficie de l’appui de personnel
de soutien composé de secrétaire de direction, d’agents de saisie, d’un coursier, d’un Agent de Protocole, d’une équipe de
communication, de chauffeurs.

Article 11 : Le présent décret sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 17 juin 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0585/P-RM DU 29 JUILLET 2019 FIXANT LE CADRE ORGANIQUE DU PROGRAMME
NATIONAL POUR L’ABANDON DES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant principes fondamentaux de la création, de l’organisation et du
contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-014 du 03 juillet 2019 portant création du Programme national pour l’abandon des Violences Basées sur
le Genre ;

Vu le Décret n°179/PG-RM du 21 août 1985 fixant les conditions et les procédures d’élaboration et de gestion des cadres
organiques ;

Vu le Décret n°2019-0584/P-RM du 29 juillet 2019 fixant l’organisation, et les modalités de fonctionnement du Programme
national pour l’abandon des Violences Basées sur le Genre ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le cadre organique du Programme national pour l’Abandon des Violences basées sur le Genre  est fixé
comme suit :
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STRUCTURES 
ET POSTES 

CADRE ET CORPS  

CATEGORIES 

EFFECTIFS PAR 
ANNEES 

I II III IV V 

Directeur Administrateur civil/ Administrateur de 
l’Action sociale/ Magistrat/ Professeur/ 
Administrateur des Ressources 
humaines/ Conseiller des Affaires 
étrangères/Journaliste et Réalisateur/ 
planificateur / Médecin, Pharmacien et 
Odontostomatologue /Ingénieur 
sanitaire/ Assistant médical/Inspecteur 
des Finances/Inspecteur des Services 
économiques 

A 1 1 1 1 1 

SECRETARIAT 

Secrétaire Secrétaire d’administration/ Attaché 
d’administration/ Adjoint 
d’administration   

B2/B1/C 2 2 2 2 2 

Standardiste  Contractuel  - 1 1 1 1 1 

Chauffeur Contractuel - 1 1 2 2 2 

Coursier Contractuel  - 1 1 1 1 1 

SERVICE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Chef de service   Inspecteur des Finances/ Inspecteur des 
Services économiques/ Inspecteur du 
Trésor/ Inspecteur des Impôts/ 
Administrateur civil/ Administrateur 
des Ressources humaines    

A 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
gestion 
administrative  

Administrateur civil/ Inspecteur des 
Finances/ Inspecteur des Services 
économiques/ Inspecteur du Trésor/ 
Inspecteur des Impôts/ Administrateur 
des Ressources humaines/ Professeur/ 
Secrétaire d’administration/ Attaché 
d’administration/Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur des Services 
économiques/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/ Technicien des 
Ressources humaines/ Maitre principal  

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

 Chargé de la 
Gestion 
financière 

Inspecteur des Finances/ Inspecteur des 
Services économiques/ Contrôleur des 
Finances/ Contrôleur des Services 
économiques/ Contrôleur du Trésor/ 
Contrôleur des Impôts 

A/B2 /B1 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
Comptabilité- 
matière 

Contrôleur des Finances/ Contrôleur 
des Services économiques/ Contrôleur 
du Trésor/ Contrôleurs des 
Impôts/Adjoint des Services 
économiques/ Adjoint du Trésor/ 
Adjoint des Impôts 

B2 /B1/C 1 1 1 1 1 
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UNITE PREVENTION MOBILILISATION SOCIALE ET PLAIDOYER 

Chef d’unité  Administrateur de l’Action sociale/ 
Journaliste et Réalisateur/ 
Administrateur civil/ Professeur 
/Médecin, Pharmacien et 
Odontostomatologue/ Assistant 
médical 

 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
Plaidoyer et 
Mobilisation 
sociale 

Administrateur civil/ Administrateur de 
l’Action sociale /Professeur/ Secrétaire 
d’administration/Technicien supérieur 
de l’Action sociale/ Assistant de Presse 
et de Réalisation/ Attaché 
d’administration/Maître principal 

  

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé  de la 
Formation  

Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Planificateur/ 
Inspecteur des Services économiques/ 
Professeur/ Technicien supérieur des 
Travaux de Planification/ Technicien 
supérieur de la Statistique/ Maître 
principal/ Contrôleur des Services 
économiques/ Secrétaire 
d’administration/ Technicien des 
Travaux de Planification/ Technicien 
de la Statistique 

 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Activités 
d’Information, 
d’Education et 
de 
Communication 
(IEC)  

Ingénieur informaticien/ 
Administrateur civil/ Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur des 
Arts et la Culture/Professeur/ 
Technicien supérieur de l’Informatique 
/Technicien supérieur de l’Action 
sociale/ Assistant de Presse et de 
Réalisation/ Technicien de 
l’Informatique/ Technicien des Arts et 
la Culture/ Contrôleur de 
l’Information/ Maître principal 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 
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UNITE PRISE EN CHARGE  

Chef d’unité  Médecin, Pharmacien et 
Odontostomatologue / Administrateur 
de l’Action sociale/ Assistant médical/ 
Administrateur civil/ Professeur/ 
Planificateur/ Magistrat 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de Prise 
en charge 
médicale 

Médecin, Pharmacien et 
Odontostomatologue /Ingénieur 
sanitaire/ Assistant médical/ 
Technicien supérieur de la Santé/ 
Technicien de la Santé 

A/B2/B1  1 1 1 1 1 

Chargé de Prise 
en charge 
juridique  

Magistrat/ Administrateur civil/ 
Administrateur de l’Action sociale/ 
Professeur 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de Prise 
en charge psycho 
social et de 
réinsertion  

Administrateur de l’Action sociale / 
Professeur/Technicien supérieur de 
l’Action sociale/ Maitre principal 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

 UNITE PLANIFICATION SUIVI EVALUATION 

Chef d’unité  Planificateur/ Ingénieur de la 
Statistique/ Professeur/ Administrateur 
de l’Action sociale/ Assistant médical/ 
Administrateur civil/ Inspecteur des 
Finances/ Inspecteur des Services 
économiques 

A 1 1 1 1 1 

Chargé d’Etude, 
de Planification 
et de 
Documentation  

Administrateur de l’Action sociale/ 
Planificateur/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Arts et de la 
Culture/Technicien supérieur des 
Travaux de Planification/ Technicien 
supérieur de la Statistique/ Secrétaire 
d’administration/ Technicien des Arts 
et de la Culture /Technicien de la 
Statistique/ Attaché d’administration/ 
Maître principal 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Chargé de Suivi 
évaluation 

Administrateur de l’Action sociale/ 
Assistant médical/Administrateur civil/ 
Planificateur/ Technicien supérieur des 
Travaux de Planification/ Technicien 
supérieur de la Statistique/ Maître 
principal / Secrétaire d’administration/ 
Technicien des Travaux de 
Planification/ Technicien de la 
Statistique 

A/B2/B1 1 1 1 1 1 

Total 21 21 22 22 22 
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Article 2 : Le présent décret abroge le Décret n°02-493/
P-RM du 12 octobre 2002 déterminant le cadre organique
du Programme national de lutte contre l’Excision.

Article 3 : Le ministre du Dialogue social, du Travail et
de la Fonction publique, le ministre de la Promotion de la
Femme, de l’Enfant et de la Famille et le ministre de
l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 29 juillet 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Dialogue social,
du Travail et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

Le ministre de la Promotion de la Femme,
de l’Enfant et de la Famille,
Docteur DIAKITE Aïssata Kassa TRAORE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0586/P-RM DU 31 JUILLET 2019
PORTANT INSTITUTION DU HAUT REPRESENTANT
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POUR LES
REGIONS DU CENTRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

DECRETE :

CHAPITRE I : DE L’INSTITUTION ET DES
MISSIONS

Article 1er : Il est institué, dans le cadre de l’apaisement
du climat social et du retour définitif de la paix, un Haut
Représentant du Président de la République pour les
Régions du Centre.

Article 2 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre, sous l’autorité du
Président de la République et en son nom, prend toute
initiative en vue du rétablissement de l’autorité de l’Etat et
de la stabilisation des Régions du Centre.

Il a, en outre, pour mission d’instaurer et de maintenir un
climat de confiance entre toutes les communautés
impliquées dans le conflit, de faciliter les échanges
intracommunautaires et de contribuer au rapprochement
des points de vue à la lumière de l’intérêt exclusif du peuple
malien.

A cet effet, il devra notamment :

- favoriser et soutenir le redéploiement des Forces de
Défense et de Sécurité dans les Régions du Centre ;
- faire désarmer toutes les milices et forces hostiles ;
- élaborer et mettre en œuvre une stratégie globale axée
sur la protection des civils menacés par des violences
physiques, la réduction des violences
intercommunautaires ;
- contribuer au rétablissement des services sociaux de base ;
- veiller à ce que les responsables des violations des droits
de la personne et d’atteintes à ces droits, ainsi que de
violations du Droit international humanitaire aient à
répondre de leurs actes et soient traduits en justice ;
- assurer le suivi du sort réservé aux crimes perpétrés à
Koulongo, Ogossagou et Sobane Da ainsi que d’autres
crimes semblables commis au Centre du pays ;
- faciliter les échanges intra-communautaires et de
contribuer au rapprochement des points de vue à la lumière
de l’intérêt exclusif du peuple malien ;
- contribuer à l’instauration et au maintien d’un climat de
confiance entre toutes les communautés impliquées et entre
ces communautés et l’Etat ;
- contribuer à rétablir les activités économiques du Centre,
sécuriser les travaux agro-sylvo-pastoraux et promouvoir
l’investissement productif ;
- faire un plaidoyer pour la mobilisation de ressources
financières en faveur du développement.

Article 3 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre remet, tous les trois
(03) mois, un rapport au Président de la République.

Il peut également, si les circonstances l’exigent, fournir,
au Président de la République, un rapport sur des situations
particulières.

CHAPITRE II : DE L’ORGANISATION ET DU
FONCTIONNEMENT

Article 4 : Pour accomplir sa mission, le Haut Représentant
du Président de la République pour les Régions du Centre
dispose :

- d’un (1) Secrétariat permanent ;
- d’une (1) équipe d’Experts ;
- d’un (1) personnel technique et d’appui.

Article 5 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre peut mettre en place
un Conseil consultatif élargi qui sera périodiquement
consulté pour toutes fins utiles.
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Article 6 : Le Secrétariat permanent comprend :

- un (01) Secrétaire permanent ;
- deux (02) Assistants rapporteurs ;
- quatre (4) Chargés de dossiers.

Article 7 : Le Secrétariat permanent assiste le Haut
Représentant du Président de la République pour les
Régions du Centre dans la gestion administrative, financière
et technique du service.

Article 8 : Sous l’autorité du Haut Représentant du
Président de la République pour les Régions du Centre, le
Secrétaire permanent coordonne l’activité des experts.

Il assure le suivi des relations du Haut Représentant du
Président de la République pour les Régions du Centre avec
les institutions, les acteurs de la société, les services publics
et les forces vives de la nation.

Article 9 : L’équipe d’Experts est composée de huit (8)
membres. Elle reflète un caractère pluridisciplinaire. Elle
participe aux discussions, dans le cadre du dialogue, en
vue de l’atteinte des missions confiées au Haut
Représentant.

Article 10 : Le premier Assistant rapporteur est chargé des
questions relatives au personnel, à la logistique et au budget.

Article 11 : Le deuxième assistant rapporteur est chargé
des questions relatives à la communication et aux relations
avec les partenaires.

Article 12 : Les Chargés de dossiers sont chargés de l’étude
de tout dossier à la demande du Haut Représentant ou du
Secrétaire permanent.

Le Haut Représentant peut leur confier toute autre activité
nécessaire au bon fonctionnement du service.

Article 13 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre dispose d’un
personnel technique et de soutien composé :

- d’un (1) responsable financier ;
- d’un (1) régisseur spécial;
- de deux (2) secrétaires particuliers ;
- d’un (1) ronéotypiste ;
- d’un (1) maitre d’hôtel ;
- de deux (02) plantons ;
- de quatre (04) chauffeurs ;

Article 14 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre est nommé par
décret du Président de la République.

Le Secrétaire permanent, les Experts, les Assistants
rapporteurs et les Chargés de dossiers sont nommés par
décret du Président de la République sur proposition du
Haut Représentant.

Article 15 : Le Haut Représentant du Président de la
République pour les Régions du Centre nomme par décision
le personnel technique et de soutien.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIERES
ET FINALES

Article 16 : Au terme de sa mission, le Haut Représentant
du Président de la République pour les Régions du Centre
remet au Président de la République un rapport qui dresse
le bilan de son action.

Article 17 : Les frais de fonctionnement nécessaires à
l’accomplissement de la mission du Haut Représentant du
Président de la République pour les Régions du Centre sont
imputables au Budget national.

Article 18 : Un décret pris en Conseil des Ministres fixe
les avantages accordés au Haut Représentant du Président
de la République pour les Régions du Centre et à ses
collaborateurs.

Article 19 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 31 juillet 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0587/P-RM DU 31 JUILLET 2019
PORTANT REGIME FINANCIER SPECIFIQUE DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Directive n°01/2011/CM/UEMOA du 24 juin 2011
portant régime financier des Collectivités territoriales au
sein de l’UEMOA ;

Vu la Loi n°96-058 du 16 octobre 1996 déterminant les
ressources fiscales du District de Bamako et les Communes
qui le composent ;

Vu la Loi n°2011-036 du 15 juillet 2011, modifiée, relative
aux ressources fiscales des Communes, des Cercles et des
Régions ;

Vu la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux lois de finances ;

Vu la Loi n°2013-031 du 23 juillet 2013 portant
approbation du Code de transparence dans la gestion des
finances publiques ;
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Vu la Loi n°2017- 051 du 02 octobre 2017 portant Code
des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales ;

Vu la Loi n°2017-053 du 02 octobre 2017 portant statut
particulier du District de Bamako ;

Vu le Décret n°2014-0694/P-RM du 12 septembre 2014
portant Nomenclature budgétaire de l’Etat ;

Vu le Décret n°2014-0774/P-RM du 14 octobre 2014 fixant
le Plan comptable de l’Etat ;

Vu le Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018
portant Règlement général sur la Comptabilité publique ;

Vu le Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant
réglementation de la Comptabilité- matières ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DES DEFINITIONS ET DISPOSITIONS
GENERALES

CHAPITRE I : DES DEFINITIONS

Article 1er : Pour l’application du présent décret, les termes
ou expressions suivants ont les significations ci-après :

Les autorisations d’engagement : Limite supérieure des
dépenses pouvant être juridiquement engagées au cours
de l’exercice pour la réalisation des investissements prévus
par la Collectivité territoriale.
Les budgets annexes : Documents retraçant à part les
opérations financières des services de la collectivité
territoriale non dotés de la personnalité morale et dont
l’activité tend essentiellement à produire des biens ou à
rendre des services donnant lieu au paiement de prix.
Le crédit de paiement : Limite supérieure des dépenses
pouvant être ordonnancées ou payées au cours de
l’exercice.
Le débet : Constatation d’un manquement ou d’une
irrégularité comptable donnant lieu à remboursement sur
les deniers propres du Comptable public ou tout autre agent
chargé de la gestion des deniers publics.
L’engagement : Acte par lequel l’ordonnateur du budget
local ou son délégué crée ou constate, à l’encontre de la
Collectivité territoriale, une obligation de laquelle résultera
une dépense.

La liquidation : Acte ayant pour objet de vérifier la réalité
de la dette et d’arrêter le montant exact de la dépense. Elle
est faite au vu des titres et pièces justifiant la preuve des
droits acquis par les créanciers.
Le mandatement : Acte émanant d’un ordonnateur
délégué, matérialisé par l’émission d’un mandat de
paiement élaboré pour le montant de la liquidation et
donnant l’ordre de payer la dette de la Collectivité
territoriale.
L’ordonnancement : Acte administratif par lequel,
conformément aux résultats de la liquidation, l’ordre est
donné par l’ordonnateur principal au comptable
assignataire de payer la dette de la collectivité territoriale.
L’ordonnateur : Toute personne ayant qualité, au nom de
la Collectivité territoriale, de prescrire l’exécution des
recettes ou des dépenses inscrites au budget.
Comptable public : Tout agent public régulièrement
habilité pour effectuer, à titre exclusif, au nom de l’Etat ou
d’un organisme public, des opérations de recettes, de
dépenses ou de maniement de titres, soit au moyen de fonds
et valeurs dont il a la garde, soit par virement interne
d’écritures, soit par l’intermédiaire d’autres comptables.
Le quitus : Décision d’une autorité compétente qui déclare
un comptable quitte et libéré de ses fonctions et obligations.
Le régisseur : Agent administratif nommé, après avis
favorable du comptable de rattachement, conformément à
la réglementation en vigueur, pour exécuter, au nom et pour
le compte de ce dernier, des encaissements et/ou des
décaissements.
Règle le budget : Fait pour le Représentant de l’Etat de se
substituer à l’organe délibérant de la Collectivité territoriale
et d’établir le budget du nouvel exercice sur la base du
budget de fonctionnement de l’exercice précédent.

CHAPITRE II : DISPOSITIONS GENERALES

Article 2 : Le présent décret détermine les modalités
d’exécution du cadre budgétaire, comptable et financier
des Collectivités territoriales et de leurs établissements
publics.

Article 3 : Les Collectivités territoriales jouissent de la
personnalité morale et de l’autonomie financière
conformément aux dispositions de la loi déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales.

Article 4 : Pour la mise en œuvre de leur autonomie
financière et l’accomplissement de leur mission de
développement, les Collectivités territoriales sont dotées
d’un budget propre.

Le budget de la Collectivité territoriale est l’acte par lequel
sont prévues et autorisées, par le Conseil, les recettes et
les dépenses annuelles de la Collectivité territoriale.
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TITRE II : DES ORDONNATEURS ET DES
COMPTABLES

Article 5 : Les opérations relatives à l’exécution des
budgets des Collectivités territoriales et à la gestion de leurs
biens font intervenir deux principales catégories d’agents :
les ordonnateurs et les comptables publics.
L’incompatibilité entre les fonctions d’ordonnateur et de
comptable public est définie par la loi portant Code des
Collectivités territoriales.

CHAPITRE I : DES ORDONNATEURS

Article 6 : Le Maire, les Présidents de Conseil de Cercle
et de Conseil régional, ordonnateurs du budget des
Collectivités territoriales, prescrivent l’exécution des
recettes et des dépenses du budget. A cet effet, ils constatent
les droits de la Collectivité territoriale, liquident, ordonnent
les recettes, engagent, liquident et mandatent les dépenses.

Article 7 : Les ordonnateurs peuvent déléguer leurs
pouvoirs ou se faire suppléer en cas d’absence ou
d’empêchement.

Les ordonnateurs des Collectivités territoriales ainsi que
leurs délégués sont accrédités auprès du comptable public
de la Collectivité territoriale, assignataire des recettes et
des dépenses dont ils prescrivent l’exécution.

Article 8 : L’accréditation est l’obligation qui est faite à
un agent intervenant dans les opérations financières d’un
organisme public de notifier, à d’autres agents désignés
par les lois et règlements, son acte de nomination et son
spécimen de signature.

Article 9 : Les ordonnateurs et leurs délégués sont
responsables des certifications qu’ils délivrent. Ils
encourent, à raison de l’exercice de leurs attributions, les
responsabilités prévues par la réglementation en vigueur.

Les ordonnateurs encourent une responsabilité
disciplinaire, pénale et civile sans préjudice des sanctions
de la juridiction des comptes pour fautes de gestion. Leur
responsabilité est subrogée à celle des comptables publics,
dans le cadre des réquisitions régulièrement exécutées.

Article 10 : Les actes des ordonnateurs sont retracés dans
la comptabilité administrative permettant de suivre le
déroulement des opérations budgétaires et d’effectuer le
rapprochement avec les écritures du comptable public de
la Collectivité territoriale.

CHAPITRE II : DES COMPTABLES PUBLICS DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES

Article 11 : Les fonctions de comptable public des
Collectivités territoriales sont assurées par des comptables
directs du Trésor, désignés sous le vocable de « Receveurs-
percepteurs ».

Les Receveurs-percepteurs sont nommés par arrêté du
ministre chargé des Finances, après avis du Directeur
national du Trésor et de la Comptabilité publique. Ils sont
comptables principaux des budgets des Collectivités
territoriales.

Article 12 : Avant d’être installé dans son poste, le
Receveur-percepteur est astreint à la constitution d’un
cautionnement et à la prestation d’un serment devant le
juge des comptes.

Article 13 : Est comptable de fait, toute personne qui, sans
avoir la qualité de comptable public ou sans agir sous le
contrôle et pour le compte d’un comptable public,
s’immisce dans la gestion de deniers publics.

Les obligations et responsabilités d’un comptable de fait
sont celles définies par le règlement général sur la
Comptabilité publique.

Article 14 : Le Receveur-percepteur est comptable des
deniers, valeurs et titres appartenant ou confiés à la
Collectivité territoriale, conformément aux dispositions
prévues dans le Code des Collectivités territoriales.

Article 15 : En matière de recettes, le Comptable public
de la Collectivité territoriale ou le Comptable public du
service des impôts est tenu :

- de contrôler l’autorisation de percevoir la recette ;
- de contrôler la régularité de la perception et de
l’imputation ainsi que de vérifier les pièces justificatives ;
- de contrôler dans la limite des éléments dont il dispose,
la mise en recouvrement des créances de la Collectivité
territoriale et la régularité des réductions et des annulations
des ordres de recettes.

En matière de dépenses, les contrôles du Comptable public
de la Collectivité territoriale portent sur :

- la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué dûment
habilité ;
- la disponibilité des crédits ;
- la disponibilité des fonds ;
- l’exacte imputation des dépenses aux chapitres qu’elles
concernent selon leur nature ou leur objet ;
- la validité de la créance dans les conditions prévues à
l’article 16 ci-après ;
- le caractère libératoire du règlement.

En matière de patrimoine, le contrôle du comptable porte
sur la conservation des droits, privilèges et hypothèques.

Article 16 : Le contrôle de la validité de la créance porte
sur :

- la justification du service fait et l’exactitude des calculs
de liquidation ;
- l’intervention préalable des contrôles réglementaires et
la production des justifications.
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Le comptable de la Collectivité territoriale vérifie
l’existence du visa du contrôleur financier sur les mandats
émis par l’ordonnateur, le cas échéant.

Il vérifie également l’application des règles de prescription
et de déchéance.

Article 17 : Pour faciliter l’encaissement des recettes au
comptant ou le paiement de certaines dépenses urgentes
ou de faible montant, des régies de recettes et d’avances
peuvent être instituées par les Collectivités territoriales par
délibération de leurs organes délibérants. Les délibérations
sont soumises à l’approbation du Représentant de l’Etat.

Article 18 : Les régisseurs de recettes et les régisseurs
d’avances, sont habilités à exécuter, respectivement, des
opérations d’encaissement et des opérations de
décaissement.

Ils sont sous l’autorité du comptable et sont
personnellement et pécuniairement responsables de leurs
opérations. Toutefois, la responsabilité du Comptable
public peut être engagée s’il n’a pas exercé les contrôles
qui lui incombent ou réclamé le versement des recettes,
lorsque ce versement n’est pas effectué, conformément au
plafond et aux délais fixés par l’acte d’institution de la
régie de recette.

TITRE III : DE l’ELABORATION, DU VOTE ET DE
L’APPROBATION DU BUDGET

Article 19 : Le budget est proposé par l’organe exécutif
de la Collectivité territoriale, voté par l’organe délibérant
et approuvé par le Représentant de l’Etat, dans les
conditions prévues au titre III de la deuxième partie du
Code des Collectivités territoriales.

Avant son approbation par le Représentant de l’Etat, le
projet de budget de l’organe exécutif est soumis au visa du
Contrôle financier.

Article 20 : L’organe délibérant de la Collectivité
territoriale débat et fixe les orientations budgétaires de
même que les engagements pluriannuels envisagés, dans
un délai de deux mois au plus tard, avant l’examen du
budget et dans les conditions prévues par la réglementation
en vigueur.

CHAPITRE I : DE LA PREPARATION ET DE LA
PRESENTATION DU BUDGET

Article 21 : L’élaboration proprement dite du budget
primitif est précédée d’une phase préalable constituée de
débat d’orientation budgétaire. Il rentre dans les mesures
d’information du public sur les affaires locales et permet
aux élus d’exprimer leurs points de vue sur une politique
budgétaire d’ensemble. Il permet également au président
de l’exécutif de faire connaître les choix budgétaires
prioritaires.

Le mécanisme d’organisation du débat d’orientation
budgétaire est fixé par arrêté du ministre chargé des
Collectivités territoriales.

Article 22 : Dans le cadre de l’élaboration du budget,
l’ordonnateur dispose des services techniques de la
Collectivité territoriale et doit recourir aux services
compétents déconcentrés de l’Etat, notamment ceux
chargés respectivement des finances et de l’administration
territoriale. L’ordonnateur peut également solliciter les
conseils du Représentant de l’Etat.

Article 23 : Conformément à la réglementation en vigueur,
le budget de la Collectivité territoriale est élaboré sur la
base de la lettre de cadrage du Représentant de l’Etat. La
lettre de cadrage contient des indications visant une bonne
prévision budgétaire.

Article 24 : Le budget de la Collectivité territoriale est
divisé en deux sections : la section de fonctionnement et la
section d’investissement. Chaque section, subdivisée en
chapitres,  articles et paragraphes, suivant la nomenclature
budgétaire fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des
Finances et du ministre chargé des Collectivités
territoriales, comporte, d’une part les recettes et d’autre
part les dépenses.

Les Collectivités territoriales sont tenues de faire apparaître
les crédits ouverts au budget sous forme d’une présentation
croisée « nature-fonction ».

Article 25 : Les ressources propres des Collectivités
territoriales sont constituées du produit des impôts et taxes
de toutes natures autorisés par la loi, des redevances pour
services rendus, des produits du domaine, des participations
d’urbanisme, des produits financiers et des dons et legs.

Section 1 : Les recettes du budget

Article 26 : Les recettes de la section de fonctionnement
du budget sont constituées par :

- le produit des impôts et taxes de toutes natures ;
- les recettes non fiscales ;
- les recettes des prestations et des services de la Collectivité
territoriale ;
- les produits du patrimoine et des activités ;
- les taxes et redevances relatives aux services d’hygiène
et de salubrité publique et aux services funéraires assurés
par la Collectivité territoriale ;
- les revenus du portefeuille ;
- les dotations ou subventions de fonctionnement de l’Etat;
- les fonds de concours affectés au fonctionnement ;
- l’excédent de fonctionnement de l’exercice précédent ;
- les recettes diverses.

Le contenu de chacun de ces types de recettes est déterminé
par la réglementation en vigueur.
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Article 27: Les recettes de la section d’investissement du
budget comprennent :

- les dotations et subventions d’investissement de l’Etat
ou d’autres organismes ;
- les ressources ou dotations d’investissement affectées ;
- le produit des prélèvements sur les recettes de la section
de fonctionnement ;
- l’excédent de la section d’investissement de l’exercice
précédent ;
- les fonds de concours affectés à l’investissement ;
- les dons et legs ;
- les produits des emprunts à court, moyen et long terme ;
- les opérations de prêts et avances à court, moyen et long
terme ;
- les recettes diverses.

Section 2 : Les dépenses du budget

Article 28 : Les dépenses du budget de la Collectivité
territoriale comprennent :

- les dépenses obligatoires;
- les dépenses facultatives.

Les dépenses obligatoires sont celles mises à la charge des
Collectivités territoriales par la loi portant Code des
Collectivités territoriales.

Les dépenses facultatives sont toutes celles qui ne sont pas
obligatoires.

Article 29 : Les dépenses de la section de fonctionnement
sont constituées par les dépenses nécessaires au
fonctionnement des services des Collectivités territoriales
et les autres charges de fonctionnement.

Article 30 : La section de fonctionnement doit faire
apparaître un excédent de recettes à transférer à la section
d’investissement, afin d’assurer l’autofinancement des
Collectivités territoriales. Cet excédent de fonctionnement
constitue le résultat prévisionnel de l’exercice.

Article 31 : Les dépenses d’investissement sont celles qui
permettent la réalisation des équipements, des bâtiments
et infrastructures, ainsi que l’acquisition de matériels
relatifs à ces travaux. Elles ont une incidence sur le
patrimoine de la Collectivité territoriale.

Les dépenses de la section d’investissement comprennent:

- les dépenses d’équipements et d’immobilisations ;
- les acquisitions de titres et valeurs.

Article 32 : Le crédit pour dépenses imprévues prescrit
par la loi portant Code des Collectivités territoriales est
employé par l’ordonnateur de la Collectivité territoriale.

Le mandat afférent à la dépense imprévue est imputé sur
l’article correspondant à la dépense auquel est jointe une
décision budgétaire de l’ordonnateur, transmise au
Représentant de l’Etat et portant virement de crédits. Dès
la première session qui suit le mandatement de chaque
dépense imprévue, l’ordonnateur rend compte au Conseil,
avec pièces justificatives à l’appui, de l’emploi de ce crédit.
Ces pièces demeurent annexées à la délibération.

Ce crédit ne peut être employé que pour faire face à des
dépenses urgentes en vue desquelles aucune dotation n’est
inscrite au budget.

Section 3 : Les documents budgétaires

Article 33 : Sans préjudice d’autres documents prescrits
par le ministre chargé des Finances et le ministre chargé
des Collectivités territoriales, les documents budgétaires
comprennent :

- le budget primitif qui constitue un document prévisionnel ;
- une ou plusieurs décisions modificatives dont le budget
additionnel qui permettent d’ajuster en cours d’année les
prévisions du budget primitif ;
- éventuellement un ou plusieurs budgets annexes.

L’adoption de décisions modificatives permet l’ouverture
de crédits nouveaux en dépenses et en recettes au cours de
l’exercice avant et après le budget additionnel.  Le budget
additionnel a pour particularité de reprendre les résultats
de l’exercice clos.

Ces documents sont établis tant pour le budget principal
que pour les budgets annexes.

Article 34 : Le budget de la Collectivité territoriale est
accompagné des documents  ci-après :

- la note de présentation du budget ;
- les tableaux récapitulant l’état des emprunts et dettes ;
- l’état des provisions ;
- la présentation des méthodes utilisées pour les
amortissements ;
-  l’état des charges transférées en investissement ;
- la présentation de l’emploi des recettes grevées d’une
affectation spéciale ;
- l’état du personnel ;
- la liste des organismes de regroupement dont la
Collectivité est membre ;
- la liste des établissements ou services créés par la
Collectivité territoriale ;
- le tableau retraçant les décisions en matière de taux des
contributions ;
- le procès-verbal sur le débat d’orientation budgétaire et
des engagements pluriannuels ;
- la copie du procès-verbal de la session budgétaire ;
- la copie de la délibération portant adoption du budget de
la Collectivité territoriale et copie de toute délibération
ayant un caractère financier.
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Ces documents budgétaires énumérés ci-dessus sont
obligatoires pour le budget primitif, et facultatif pour les
autres budgets, sauf la note de présentation.

CHAPITRE II : DU VOTE, DU CONTROLE ET DE
L’APPROBATION DU BUDGET

Article 35 : Le vote du budget de la Collectivité territoriale
est précédé d’un débat public qui porte obligatoirement
sur :

- l’état de mise en œuvre du Programme de Développement
Economique, Social et Culturel (PDESC) ;
- le compte administratif de l’année précédente ;
- l’état de fonctionnement des organes et des services de la
Collectivité territoriale ;
- le projet de budget.

En ce qui concerne le budget communal, le débat public
doit être précédé d’une consultation des Conseils de village,
de fraction ou de quartier constituant les Communes.

Les budgets annexes et les budgets additionnels sont votés
et approuvés dans les mêmes conditions que le budget
principal.

Les actes budgétaires des Collectivités territoriales sont
obligatoirement transmis au Représentant de l’Etat dans
un délai maximum de quinze (15) jours consécutifs à la
date de leur signature.

Article 36 : Le budget de la Collectivité territoriale doit
être adopté avant le 31 octobre de l’exercice auquel il
s’applique. Le Représentant de l’Etat se prononce sur le
projet de budget avant l’expiration d’un délai de trente (30)
jours à compter de la délivrance du récépissé ou de tout
autre moyen attestant le dépôt, passé ce délai le budget est
réputé exécutoire.

Au cas où le budget de la Collectivité territoriale n’a pas
été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il
s’applique, l’ordonnateur peut l’exécuter, jusqu’à
l’adoption de ce budget, dans les conditions définies par la
législation en vigueur, notamment le Code des Collectivités
territoriales.

Article 37 : Sur autorisation de l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale, l’ordonnateur peut mandater les
dépenses afférentes au remboursement  des annuités
d’emprunts venant à échéance avant le vote du budget. Il
peut également, jusqu’à la fin du premier trimestre, engager,
liquider et mandater les dépenses d’investissement en cours
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de
l’exercice précédent.
Les autorisations de l’organe délibérant de la Collectivité
territoriale prises dans le cadre du présent article sont
transmises au Représentant de l’Etat pour approbation et
sont exécutoires si elles ne font pas l’objet d’une opposition
à l’issue d’un délai de trente (30) jours suivant cette
transmission.

Article 38 : Au cas où le budget n’est pas adopté avant le
31 mars de l’exercice concerné, le Représentant de l’Etat
règle le budget et le rend exécutoire.

Article 39 : Lorsque des informations devant faciliter
l’établissement du budget sont communiquées avec retard,
celles-ci sont prises en compte dans le budget additionnel.
A ce titre, il est destiné à corriger et ajuster les prévisions
du budget primitif conformément aux dispositions prévues
dans le Code des Collectivités territoriales.

Article 40 : Le budget additionnel doit être adopté avant
le 30 juin de l’exercice auquel il s’applique. Il a pour objet
de reprendre les résultats de l’exercice précédent et
éventuellement de décrire des opérations nouvelles, si les
résultats n’ont pas déjà fait l’objet d’une reprise anticipée
au budget primitif. Il comprend les reports provenant de
l’exercice précédent, des ajustements de recettes et de
dépenses du budget primitif du même exercice et,
éventuellement, des dépenses et des recettes nouvelles, les
restes à réaliser en dépenses et en recettes. Le budget
additionnel est établi et voté dans les mêmes formes que le
budget primitif.

Article 41 : Les crédits sont votés :

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement.
Toutefois, l’organe délibérant de la Collectivité territoriale
peut, au niveau de certains chapitres, spécialiser des
articles;
- au niveau de l’article pour la section d’investissement.
Toutefois, l’organe délibérant de la Collectivité territoriale
peut décider de voter des «opérations» qui correspondent
à des chapitres budgétaires.

L’opération est constituée par un ensemble d’acquisitions
d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et de
frais d’études y afférents aboutissant à la réalisation d’un
ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature.

Article 42 : Lorsque le vote est effectué par article non
spécialisé, l’ordonnateur peut décider seul des virements
de crédits d’article non spécialisé à article non spécialisé à
l’intérieur d’un même chapitre budgétaire. Les crédits
ouverts à la suite de ces virements ne sont régulièrement
ouverts qu’après avoir fait l’objet d’une décision expresse
de l’ordonnateur. Cette décision doit être transmise au
Représentant de l’Etat pour être exécutoire, puis notifiée
au Comptable public.

Article 43 : Au cas où l’organe délibérant de la Collectivité
territoriale spécialise le crédit d’un article, le montant et la
destination de ce crédit ne peuvent être modifiés que par
ce même organe délibérant. La délibération relative à cette
modification ne devient exécutoire qu’après approbation
du Représentant de l’Etat.

Article 44 : Lorsque le vote est effectué au niveau du
chapitre, l’ordonnateur peut engager, liquider et mandater
les dépenses, dans la limite des crédits inscrits à ce chapitre.
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Une nouvelle délibération de l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale est nécessaire pour modifier le
montant de ces crédits. Dans ce cas, la répartition du crédit
par article ne présente qu’un caractère indicatif. Les
modifications de cette répartition ne font pas l’objet d’une
notification spéciale au Comptable public. Toutefois, pour
l’information de l’organe délibérant de la Collectivité
territoriale, les modifications doivent apparaître au compte
administratif.

Article 45 : L’organe délibérant de la Collectivité
territoriale a la possibilité d’opter pour le vote d’une ou
plusieurs opérations en section d’investissement. Chacune
de ces opérations est affectée d’un numéro librement défini
par la Collectivité territoriale.

Le vote d’une opération au sein de la section
d’investissement apporte une plus grande souplesse en
termes de gestion de crédits budgétaires. En effet, le
contrôle des crédits n’est pas opéré au niveau habituel du
compte par nature mais à celui de l’enveloppe budgétaire
globale réservée à cette opération par l’organe délibérant,
quelle que soit l’imputation par nature des dépenses.

L’ordonnateur peut, dans ce cas, effectuer des virements
d’article à article de l’opération, sans autorisation préalable
de l’organe délibérant.

La notion d’opération concerne exclusivement les crédits
de dépenses réelles.

Article 46 : Le budget de la Collectivité territoriale doit
être voté en équilibre réel.

Pour que le budget d’une Collectivité territoriale soit en
équilibre réel, les conditions suivantes doivent être
remplies:

- les recettes et les dépenses doivent être évaluées de façon
sincère, sans omission, majoration, ni minoration ;
- le remboursement de la dette en capital doit être
exclusivement couvert par des ressources définitives ; 
- l’équilibre doit être réalisé par section : la section de
fonctionnement, comme la section d’investissement,
doivent être l’une et l’autre votées en équilibre ;
- les recettes de fonctionnement doivent être égales ou
supérieures aux dépenses de fonctionnement. L’excédent
des recettes de fonctionnement sur les dépenses de même
nature permet l’autofinancement d’une fraction des
dépenses d’investissement ;
- toutes les dépenses obligatoires, correctement évaluées,
doivent figurer au budget.

Lorsque l’exécution du budget du dernier exercice connu
a fait apparaître un déficit, l’équilibre du budget n’est réputé
assuré que s’il prévoit les mesures nécessaires pour résorber
ce déficit.

Article 47 : Lorsque le budget d’une Collectivité
territoriale n’est pas voté en équilibre réel, le Représentant
de l’Etat le constate et propose à la Collectivité territoriale,
avant l’expiration du délai indiqué à l’article 36 ci-dessus,
les mesures nécessaires au rétablissement de l’équilibre
budgétaire et demande à l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale une nouvelle délibération.

La nouvelle délibération de l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale, rectifiant le budget initial, doit
intervenir dans un délai d’un (01) mois, à partir de la
communication des propositions du Représentant de l’Etat.

Au cas où l’organe délibérant de la Collectivité territoriale
ne délibère pas dans le délai prescrit, ou si la délibération
prise ne comporte pas de mesures de redressement jugées
suffisantes par le Représentant de l’Etat qui se prononce
sur ce point, dans un délai de quinze (15) jours à partir de
la transmission de la nouvelle délibération, le budget est
réglé et rendu exécutoire par le Représentant de l’Etat.

Article 48 : Lorsque le Représentant de l’Etat est saisi,
soit par le Comptable public concerné, soit par toute
personne y ayant intérêt, qu’une dépense obligatoire n’a
pas été inscrite au budget local ou l’a été pour une somme
insuffisante, il le constate, dans un délai d’un mois à partir
de sa saisine et adresse une mise en demeure à la
Collectivité territoriale concernée.

Au cas où, dans un délai d’un mois, cette mise en demeure
n’est pas suivie d’effet, le Représentant de l’Etat inscrit
cette dépense au budget de la Collectivité territoriale et
propose, s’il y a lieu, la création de ressources ou la
diminution de dépenses facultatives destinées à couvrir la
dépense obligatoire. Il règle et rend exécutoire le budget
rectifié en conséquence.

TITRE IV : DE L’EXECUTION DU BUDGET

CHAPITRE I : DES OPERATIONS DE RECETTES

Article 49: Les recettes des Collectivités territoriales sont
administrées dans les conditions définies par le Code des
Collectivités territoriales, le Code minier, le Code général
des Impôts et le Livre de Procédures fiscales.

A ce titre, l’administration des impôts et taxes des
Collectivités territoriales se repartie comme suit :

1. les services de la Direction générale des Impôts
déterminent l’assiette et assurent la liquidation, l’émission,
le recouvrement, le contrôle et le contentieux des impôts
et taxes ci-après :

- l’Impôt sur les Traitements et Salaires dû sur les
rémunérations payées par le budget des Collectivités
territoriales ou de leurs établissements publics locaux ;
- la Taxe foncière ;
- la Contribution des Patentes et Licences ;
- la Taxe de Voirie ;
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- la Taxe de Développement régional et local ;
- la Taxe sur le bétail ;
- la Taxe sur les armes à feu ;
- la Taxe sur les cycles à moteur avec deux ou trois roues ;
- la Taxe sur les bicyclettes ;

2. les services chargés des Domaines déterminent l’assiette
et assurent la liquidation, l’émission, le recouvrement, le
contrôle et le contentieux des taxes ci-après :

- la Taxe due à l’occasion de l’attribution d’autorisation
d’exploitation artisanale de l’or et d’autres substances
minérales ;
- la Taxe due à l’occasion de l’ouverture de carrières
artisanales ;

3. les services des Communes déterminent l’assiette et
assurent la liquidation, l’émission, le contrôle et le
contentieux des taxes spécifiques ci-après :

- la Taxe sur les embarcations ;
- la Taxe de sortie sur les véhicules de transport public de
personnes ou marchandises sortant du territoire de la
Commune lorsqu’ils ont été chargés dans la Commune ;
- la Taxe sur les autorisations de construire ;
- la Taxe sur les appareils de jeux installés dans les lieux
publics ;
- la Taxe sur les charrettes ;
- la Taxe sur les moulins ;
- la Taxe sur les établissements de nuit, dancings,
discothèques et restaurant avec orchestre ;
- la Taxe sur l’autorisation de spectacles et divertissements
occasionnels ;
- la Taxe de publicité dans les lieux publics ;
- la Taxe perçue sur le bois à l’occasion de l’exploitation
du domaine forestier de l’Etat ;
- la Taxe sur les débits de boissons et gargotes.

La prise en charge et le recouvrement de ces taxes
spécifiques sont assurés par le Comptable public de la
Collectivité territoriale communément appelé « Receveur-
percepteur » ;

4. les redevances instituées par les Collectivités territoriales
sont gérées conformément aux textes régissant la
comptabilité publique.  Le comptable de la Collectivité
territoriale assure la prise en charge et le recouvrement de
ces redevances.

Article 50 : En plus de la prise en charge des taxes
spécifiques et des redevances dont il a la charge de
recouvrer, le Comptable public de la Collectivité territoriale
prend en charge les titres de recettes dont le recouvrement
incombe aux services des impôts et des domaines. A ce
titre, les Comptables publics des services des impôts et
des domaines chargés du recouvrement, encourent, une
responsabilité personnelle et pécuniaire des recettes fiscales
dont ils assurent le recouvrement.

Article 51 : Les créances de la Collectivité territoriale font
l’objet d’un titre qui matérialise ses droits. Le titre est un
acte émis et/ou rendu exécutoire par l’ordonnateur ou toute
autre autorité habilitée à cet effet, au profit de la Collectivité
territoriale quelle qu’en soit la dénomination.

Article 52 : Les titres émis par l’ordonnateur du budget de
la Collectivité territoriale ont force exécutoire. Ils sont émis
dès que les droits de créance de la Collectivité territoriale
sont constatés et liquidés. Ces droits sont matérialisés :

- par des baux, contrats, jugements ;
- par des états de recouvrement émis par l’ordonnateur
indiquant la qualité des débiteurs, la nature des produits,
les bases et les décomptes de la perception ;
- par des relevés justificatifs dressés par l’agent qui a
procédé au recouvrement et certifiés par l’ordonnateur
lorsque le recouvrement coïncide avec la constatation des
droits (cas des régies de recettes) ou pour les recouvrements
d’impôts et de taxes encaissés par le comptable public ;
- par des relevés et états détaillés, établis par le comptable,
pour les recettes perçues avant émission d’ordres.

Article 53 : Les titres de recettes exécutoires émis par
l’ordonnateur doivent obligatoirement comporter les
mentions suivantes :

- numéro d’ordre pris dans une série annuelle continue ;
- indication précise de la nature de la créance ;
- référence aux textes ou au fait générateur sur lesquels est
fondée l’existence de la créance ;
- imputations budgétaires à donner à la recette aux niveaux
les plus fins apparaissant dans la nomenclature et
éventuellement la codification fonctionnelle ;
- montant de la somme à recouvrer ;
- désignation précise et complète du débiteur pour éviter
toute hésitation sur son identité et faciliter la tâche du
recouvrement ;
- date à laquelle le titre est émis et rendu exécutoire ;
- de matière apparente le Titre exécutoire avec référence
du texte d’application ;
- indication relative aux modalités de règlement et aux
délais et voies de recours sur les volets du titre destinés au
redevable et au comptable.

Article 54 : Les titres de recettes transmis au comptable
de la Collectivité territoriale sont récapitulés dans l’ordre
croissant des articles budgétaires sur un bordereau en quatre
exemplaires, répartis comme suit :

- un exemplaire pour les archives de la Collectivité
territoriale où les bordereaux doivent être classés dans
l’ordre chronologique ;
- un exemplaire pour le contrôle financier ;
- deux exemplaires pour le Comptable public dont un
exemplaire est ultérieurement joint au compte de gestion
et l’autre pour les archives de la recette perception où les
bordereaux sont classés dans l’ordre chronologique.
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Les bordereaux des titres de recettes doivent reproduire
certaines indications portées sur les titres de recettes qu’ils
récapitulent :
- la désignation du débiteur, aussi précise que possible,
pour éviter toute hésitation sur son identité et faciliter la
tâche de l’agent chargé du recouvrement ;
- la date d’émission ;
- le numéro du titre de recettes, le numéro d’ordre donné à
chacun est pris dans une série ininterrompue commencée
au numéro 1 au début de chaque exercice ;
- l’indication précise de la nature de la créance désignée
par le numéro de l’article budgétaire ;
- le montant de la somme à recouvrer.

Chaque bordereau de titres est numéroté suivant une série
ininterrompue commencée pour chaque exercice au numéro
1.

Article 55 : Lorsque des recettes sont perçues avant
émission de titre, soit par le Comptable public, soit par le
régisseur, le Comptable public de la Collectivité territoriale
en informe l’ordonnateur à travers le relevé des recettes
perçues avant émission de titre.

L’ordonnateur du budget de la Collectivité territoriale émet,
en régularisation, les titres de recettes et les transmet dans
les conditions prévues à l’article 51 ci-dessus.

Article 56 : Les réductions ou annulations de titres de
recettes qui ont pour objet de rectifier des erreurs dans les
bases de calcul, les décomptes, l’indication du débiteur ou
l’imputation budgétaire, sont constatées au vu de titres
rectificatifs établis par l’ordonnateur du budget de la
Collectivité territoriale et comportent les caractéristiques
du titre de recettes rectifié ainsi que les motifs de la
rectification.

Article 57 : Le contrôle global des recettes budgétaires de
l’année s’effectue en retranchant du total des bordereaux
de titres émis, le total des bordereaux de titres annulés.

Article 58 : Les encaissements des recettes des
Collectivités territoriales peuvent s’effectuer par numéraire,
par chèque, par virement et autres moyens électroniques
de paiement en vigueur sur le territoire national.

Les modalités d’encaissement des recettes des Collectivités
territoriales par les moyens électroniques sont fixées par
arrêté du ministre chargé des Finances.

CHAPITRE II : DES OPERATIONS DE DEPENSES

Article 59 : Les dépenses sont engagées, liquidées et
ordonnancées avant d’être payées dans les conditions
prévues par le règlement général sur la Comptabilité
publique. Toutefois, certaines catégories de dépenses
limitativement énumérées par arrêté interministériel du
ministre chargé des Finances et du ministre chargé des
Collectivités territoriales peuvent être payées avant
ordonnancement, mais doivent faire l’objet d’un
ordonnancement de régularisation dans les délais impartis.

Article 60 : L’ordonnateur du budget de la Collectivité
territoriale ne peut engager, liquider ou ordonnancer aucune
dépense à la charge de la Collectivité territoriale au-delà
des crédits régulièrement ouverts aux articles
correspondants au budget.

Article 61 : Une créance ne peut être liquidée à la charge
d’une Collectivité territoriale que par l’ordonnateur du
budget de la Collectivité territoriale ou son délégué et dans
tous les cas après engagement régulier sur des crédits
disponibles.

Sauf avance autorisée par la réglementation en vigueur, la
liquidation ne peut être effectuée qu’après service fait.

Article 62 : Les dépenses sont enregistrées au moment de
la liquidation.

Par exception à l’alinéa précédent, les dépenses avant
ordonnancement sont enregistrées au moment du paiement.

La liste exhaustive des dépenses susceptibles d’être payées
avant ordonnancement  est fixée par arrêté interministériel
du ministre chargé des Finances et du ministre chargé des
Collectivités territoriales.

Article 63 : Les pièces justificatives à l’appui de chaque
nature de dépenses sont fixées par arrêté interministériel
du ministre chargé des Finances et du ministre chargé des
Collectivités territoriales.

Article 64 : En cas de mandatement d’office, prévu par le
Code des Collectivités territoriales, le mandat  est adressé
directement au comptable par le Représentant de l’Etat.

Le comptable informe l’ordonnateur de la prise en charge
du mandat et lui demande de l’inscrire sur le prochain
bordereau. En cas de refus, le comptable reporte
directement le montant du mandatement d’office sur le
dernier bordereau de l’exercice; le total général des
mandatements de l’exercice fait alors l’objet d’un arrêté
certifié par le Représentant de l’Etat.

Article 65 : Le mandat de paiement doit obligatoirement
comporter les mentions suivantes :

- la désignation de la collectivité ;
- l’exercice budgétaire ;
- le numéro du mandat ;
- le numéro d’ordre du bordereau d’émission ;
- le nom du créancier et ses références bancaires si les
conditions réglementaires relatives au paiement obligatoire
par virement bancaire sont réunies ;
- l’imputation budgétaire de la dépense ;
- l’objet de la dépense ;
- le montant de la dépense ;
- la récapitulation des pièces justificatives de la dépense ;
- l’arrêté du montant du mandat en lettres et en chiffres ;
- la mention de l’acquit du bénéficiaire ;
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- le mode de règlement avec toutes indications permettant
de réaliser ce règlement ;
- la signature de l’ordonnateur ou son délégué dument
habilité ;
- le visa du contrôleur financier, le cas échéant.

Article 66 : Les mandats appuyés des pièces justificatives
et des documents relatifs au mode de paiement, transmis
au Comptable public, sont récapitulés dans l’ordre croissant
des articles budgétaires sur un bordereau en quatre
exemplaires :

- le premier est destiné au Comptable public ;
- le deuxième est destiné au contrôle financier ;
- le troisième est renvoyé par le Comptable public à
l’ordonnateur pour les archives de la Collectivité territoriale
où les bordereaux doivent être classés dans l’ordre
chronologique;
- le quatrième est joint au compte de gestion.

Chaque bordereau de mandat est numéroté suivant une série
ininterrompue commencée pour chaque exercice au numéro
1.

Article 67 : Le Comptable public de la Collectivité
territoriale ne peut subordonner ses actes de paiement à
une appréciation de l’opportunité des décisions prises par
l’ordonnateur. Toutefois, il effectue, avant le paiement, les
contrôles de régularité qu’impose l’exercice de sa
responsabilité personnelle et pécuniaire.

Article 68 : Avant de procéder au paiement des mandats,
le comptable de la Collectivité territoriale doit vérifier sous
sa responsabilité :

- la signature de l’ordonnateur ou de son délégué dument
habilité ;
- l’application des lois et règlements pour la dépense
considérée ;
- la validité de la créance ;
- l’imputation de la dépense ;
- la disponibilité des crédits ;
- le caractère libératoire du règlement ;
- la disponibilité des fonds.

Article 69 : Lorsqu’ à l’occasion de son contrôle, le
comptable de la Collectivité territoriale constate, soit dans
les pièces justificatives, soit dans les mandats, des erreurs
matérielles, omissions, irrégularités ou insuffisance des
fonds, il doit refuser le visa de la dépense.

Une déclaration écrite et motivée de son refus est alors
adressée à l’ordonnateur accompagnée des pièces rejetées.

Il peut, au cas où les énonciations contenues dans les pièces
produites ne lui paraissent pas suffisamment précises,
différer le visa et réclamer à l’ordonnateur des certificats
administratifs complétant ces énonciations.

Article 70 : En cas de refus persistant, l’ordonnateur peut
réquisitionner le Comptable public. A cet effet, il est tenu
de lui remettre une réquisition écrite. Le Représentant de
l’Etat est immédiatement saisi du litige par l’ordonnateur
et le comptable supérieur par le Comptable public de la
Collectivité territoriale.

Dans ce cas, le comptable procède au paiement de la
dépense et annexe au mandat, une copie de sa déclaration
de rejet et l’original de l’acte de réquisition qu’il a reçu.
Une copie de la réquisition et une copie de la déclaration
des rejets sont transmises au ministre en charge des
Finances et à la juridiction des Comptes.

Toutefois, les comptables publics ne peuvent déférer à la
réquisition de l’ordonnateur dès lors que le refus de visa
est motivé par :

- l’indisponibilité de crédits ;
- l’insuffisance de fonds ;
- l’absence de justification du service fait, sauf pour les
avances et les subventions ;
- le caractère non libératoire du règlement ;
- l’absence du visa du contrôleur financier, le cas échéant.

Lorsque le Comptable public obtempère, en dehors des
cas ci-dessus, à l’ordre de payer de l’ordonnateur, il cesse
d’être responsable personnellement et pécuniairement de
la dépense en cause. Dans ce cas, la responsabilité est
transférée à l’ordonnateur.

Article 71 : Les paiements de dépenses sont faits par remise
d’espèces, de chèques, par virement ou d’autres instruments
de paiement dans les conditions fixées par la réglementation
en vigueur. Ces paiements doivent intervenir dans le respect
des dispositions du Règlement général sur la Comptabilité
Publique.

Le comptable de la Collectivité territoriale est chargé de
vérifier les droits et qualités des parties prenantes et la
régularité de leurs acquis et, à cet effet, d’exiger les pièces
justificatives prévues par la réglementation en vigueur.

Article 72 : Lorsque le montant des fonds de la Collectivité
territoriale est inférieur aux sommes à payer, le Comptable
public en informe l’ordonnateur du budget de la Collectivité
territoriale qui fixe l’ordre dans lequel il sera procédé au
paiement des mandats en suspens.

Toutefois, les instructions données à ce sujet par
l’ordonnateur du budget de la Collectivité territoriale  ne
peuvent conduire le Comptable public de la Collectivité
territoriale à retarder le paiement :

- des arrêtés valant mandats du Représentant de l’Etat qui
doivent être compris dans le premier bordereau d’émission;
- des dépenses effectuées sur recettes grevées d’affectation
spéciale ;
- des mandats visés et impayés de la gestion précédente.
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Ces trois catégories de dépenses sont prioritaires et doivent
être payées dans l’ordre ci-dessus, sous la responsabilité
personnelle du Comptable public de la Collectivité
territoriale.

Article 73 : Le Comptable public de la Collectivité
territoriale élabore, en relation avec l’ordonnateur, un plan
de trésorerie  qu’il met périodiquement à jour en vue de
maîtriser la gestion de la trésorerie de la Collectivité
territoriale.

Article 74 : Les réductions ou annulations de mandats sont
constatées au vu d’un mandat rectificatif établi par
l’ordonnateur et comportant les caractéristiques du mandat
rectifié (date, numéro, montant, imputation) et l’indication
des motifs et des bases de liquidation de la rectification.

Article 75 : Le contrôle global des dépenses budgétaires
de l’année s’effectue en retranchant du total des bordereaux
de mandats émis, le total des bordereaux de mandats
annulés.

Article 76 : Les réductions ou annulations de mandat ont
pour objet de rectifier des erreurs matérielles et sont
constatées par des mandats rectificatifs établis par
l’ordonnateur.

Les mandats rectificatifs intervenus en cours d’exercice
sont transmis au Comptable public de la Collectivité par
bordereaux de mandats à annuler numérotés dans une série
spéciale distincte de la série des bordereaux des mandats
émis.

Lorsque la réduction ou l’annulation concerne un exercice
clos, le document rectificatif émis par l’ordonnateur est un
ordre de recette imputé au crédit du compte budgétaire
débité au moment de la prise en charge du mandat annulé
s’il s’agit d’une dépense d’investissement et au crédit du
compte de produit relatif aux annulations et réductions de
mandat dans le cas d’une dépense de fonctionnement.

Article 77 : En cours d’année, le Comptable public de la
Collectivité territoriale annote, de la mention des paiements,
les bordereaux d’émission de mandats et les états des restes
à payer des gestions précédentes.

A la clôture de l’année financière, il établit l’état des restes
à payer de la gestion.

Cet état présente par section, chapitre et article, le détail
des mandats visés par le Comptable public et non payés à
la clôture de la gestion. Il est joint par le Comptable public
de la Collectivité territoriale au compte de gestion et par
l’ordonnateur du budget de la Collectivité territoriale au
compte administratif.

Article 78 : Sont prescrites, au profit de la Collectivité
territoriale, toutes créances de tiers qui n’ont pas été payées,
dans un délai de quatre ans, à partir du premier jour de
l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été
acquis.

Le champ d’application et les conditions d’interruption de
la prescription sont celles définies par le règlement général
sur la comptabilité publique.

CHAPITRE III : DES OPERATIONS DE
TRESORERIE

Article 79 : Les opérations de trésorerie sont celles relatives
à tous les mouvements de numéraire, de valeurs
mobilisables, de comptes de dépôts, de comptes courants,
de créances et de dettes à court, moyen et long termes.

Les opérations de trésorerie comprennent :

- les opérations d’encaissement et de décaissement ;
- l’approvisionnement et le dégagement en fonds des caisses
publiques ;
- l’encaissement des produits des cessions d’actifs.

Article 80 : Les opérations de trésorerie sont exécutées
exclusivement par les comptables publics soit
spontanément, soit sur ordre des ordonnateurs ou à la
demande des tiers qualifiés. Elles sont décrites par nature
pour leur totalité et sans contraction entre elles.

CHAPITRE IV : DES REGIES DE RECETTES ET
DES REGIES D’AVANCES DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

Article 81 : Le comptable de la Collectivité territoriale
peut avoir, sous son autorité et son contrôle, des régisseurs
de recettes et des régisseurs d’avances.

Ces régisseurs sont habilités à exécuter, respectivement,
des opérations d’encaissement et des opérations de
décaissement. Ils sont personnellement et pécuniairement
responsables de leurs opérations.

Article 82 : Le comptable de la Collectivité territoriale a
l’obligation de contrôler, sur pièces et sur place, les
opérations et la comptabilité des régisseurs. Il est
personnellement et pécuniairement responsable des
opérations des régisseurs dans la limite des contrôles qui
lui incombent.

Article 83 : Les régisseurs de recettes et les régisseurs
d’avances sont nommés par arrêté du maire, des présidents
du Conseil de Cercle et du Conseil régional, après avis
conforme du Comptable public de la Collectivité
territoriale.

Les fonctions de régisseur de recettes sont incompatibles
avec celles de régisseur d’avances.
Les modalités d’organisation et de fonctionnement des
régies de recettes et des régies d’avances sont fixées par
arrêté conjoint du ministre chargé des Finances et du
ministre chargé des Collectivités territoriales.
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TITRE V : DE LA COMPTABILITE

Article 84: La comptabilité de la Collectivité territoriale
décrit l’exécution des opérations en deniers et en matières
et en fait apparaître les résultats annuels.

Elle comprend une comptabilité administrative tenue par
l’ordonnateur et une comptabilité générale tenue par le
Comptable public de la Collectivité territoriale.

CHAPITRE I : DE LA COMPTABILITE DE
L’ORDONNATEUR

Section 1 : La comptabilité administrative

Article 85 : La comptabilité administrative est tenue par
l’ordonnateur du budget de la Collectivité territoriale ou
sous sa responsabilité. Elle fait apparaître à tout moment :

- les prévisions de recettes et les autorisations de dépenses;
- les crédits disponibles pour engagement ;
- les crédits disponibles pour mandatement ;
- les dépenses réalisées et les recettes réalisées ;
- l’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale.

Article 86 : Les livres de la comptabilité administrative
sont totalisés et arrêtés mensuellement et définitivement
clos à la fin de l’année financière.

Article 87 : Les livres de tenue de la comptabilité des
dépenses comprennent obligatoirement :

- un journal des engagements ;
- un journal des mandatements, constitué par le recueil des
bordereaux de mandats ;
- un grand-livre des dépenses, constitué de fiche-compte
par nature de dépenses, signalant par section, chapitre et
article les crédits ouverts, les engagements et mandatements
effectués ainsi que les crédits disponibles ;
- divers livres auxiliaires.

Article 88 : Dès que la décision est prise de procéder à
une dépense ou de formaliser par bon de commande un
marché ou tout autre acte de la Collectivité territoriale, le
montant prévisionnel de la dépense est inscrit dans les
engagements. Le nouveau crédit disponible s’obtient en
faisant la différence entre le crédit disponible précédent et
le montant de l’engagement.

Au cas où un engagement est annulé, son montant est déduit
des engagements précédents, ce qui rétablit à due
concurrence les crédits disponibles.

Article 89 : La constatation du service fait dans la
comptabilité des engagements permet de suivre l’exécution
matérielle de la dépense. Elle permet d’établir en fin
d’exercice, l’état des restes à mandater.

Article 90 : Les mandatements sont constatés distinctement
des engagements.

Article 91 : La comptabilité des recettes permet de
connaître, à tout moment, au niveau du vote retenu par
l’organe délibérant de la collectivité territoriale et par
articles budgétaires, le montant des émissions réalisées.

Article 92 : Les opérations de recettes sont décrites par
l’ordonnateur du budget de la Collectivité territoriale, dans
le journal des recettes. Ces opérations sont récapitulées
dans un grand-livre de recettes constitué de fiches-compte
par nature des recettes. Chaque fiche signale, par section,
chapitre et article, les prévisions budgétaires et les
émissions, réductions ou annulations de titres.

Section 2 : La comptabilité des matières

Article 93 : La comptabilité des matières a pour objet la
description des existants et des mouvements concernant :

- les valeurs immobilières et mobilières, les titres ainsi que
les objets remis en dépôt;
- les immobilisations corporelles ;
- les stocks de marchandises, fournitures, emballages
commerciaux, produits semi-ouvrés.

Article 94 : Les valeurs immobilières et mobilières et les
titres doivent faire l’objet de fiches individuelles
inventoriant les différents achats par nature à l’intérieur de
chaque compte.

Chaque fiche ainsi constituée devra s’appuyer sur un dossier
comprenant un exemplaire des pièces justificatives résultant
de l’ensemble des transactions s’étalant depuis leur achat
jusqu’à leur revente, c’est-à-dire à partir de leur première
inscription en comptabilité jusqu’à leur sortie.

Article 95 : Les immobilisations corporelles doivent faire
également l’objet de suivi par fiche. Chaque fiche
mentionne la nature de l’immobilisation, la date de mise
en service et le plan d’amortissements de manière à
connaître à tout moment la valeur nette de l’immobilisation.

Un livre d’inventaire permanent des biens mobiliers et
immobiliers inscrits au patrimoine de la Collectivité
territoriale est obligatoirement tenu, mis à jour et conservé.

L’inventaire des immobilisations est arrêté à la fin de
chaque année comptable. Il doit concorder avec les
indications du bilan arrêté à la même date.

Article 96 : Les mouvements des stocks de marchandises,
fournitures, emballages commerciaux et produits semi-
ouvrés sont suivis par le biais des fiches de stocks.

A la sortie du magasin ou à l’inventaire, les biens
interchangeables sont évalués selon les méthodes du
premier entré premier sorti ou du coût moyen pondéré.

Article 97 : Dès l’arrêté de ses livres, l’ordonnateur du
budget local établit son compte administratif qui présente
les résultats de l’exécution du budget.



1077 30 Août 2019              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

CHAPITRE II : DE LA COMPTABILITE DU
COMPTABLE PUBLIC

Article 98 : Le Comptable public de la Collectivité
territoriale tient la comptabilité conformément aux
instructions du ministre chargé des Finances. Il tient à la
fois une comptabilité budgétaire et une comptabilité
générale dont les objectifs sont décrits dans le Code des
Collectivités territoriales.

Article 99 : Les livres de la comptabilité budgétaire
comprennent obligatoirement le journal des recettes et le
journal des dépenses.

Article 100 : Les livres de la comptabilité générale
comprennent obligatoirement :

- le journal des recettes ;
- le journal des dépenses ;
- le journal des opérations diverses ;
- le journal des disponibilités au trésor ;
- le grand-livre.

Article 101 : A la fin de chaque mois, le comptable présente
à l’ordonnateur, la situation financière, la situation de
trésorerie et la situation d’exécution budgétaire. A la fin
de l’année, il produit la balance générale des comptes, les
états financiers de la Collectivité territoriale qui
accompagnent  le compte de gestion.

Les états financiers comprennent le compte de résultat,  le
bilan, le tableau de flux de trésorerie et les états annexés.

Toutefois, en cas de besoin, la situation de trésorerie peut
être communiquée à l’ordonnateur à sa demande.

Article 102 : Les états financiers de la Collectivité
territoriale faisant la synthèse des informations comptables
sont arrêtés à chaque fin d’exercice qui coïncide avec
l’année civile.

Toutefois, les écritures comptables sont également arrêtées
par journée, par semaine ou par décade et par mois ainsi
qu’à l’occasion des missions d’inspection et des passations
de services entre comptables publics sortant et entrant.

A chaque fin d’exercice, une période complémentaire fixée
à un mois permet de procéder aux opérations de
régularisation comptable à l’exclusion de toute opération
budgétaire.

TITRE VI : DES OPERATIONS DE FIN DE
GESTION ET DE LA DETERMINATION DES
RESULTATS

CHAPITRE I : DES OPERATIONS DE FIN DE
GESTION

Section 1 : Des amortissements et provisions

Article 103 : La Collectivité territoriale est tenue de
constituer des dotations aux  amortissements des
immobilisations et des dotations aux provisions dont les
modalités de constitution, d’ajustement et d’emploi sont
déterminées par une instruction interministérielle du
ministre chargé des Finances et du ministre chargé des
Collectivités territoriales.

Article 104 : La Collectivité territoriale doit tenir compte
des charges ou des risques qui, s’ils advenaient, auraient
une incidence directe sur son patrimoine. Les catégories
de provisions à pratiquer par la Collectivité territoriale
sont :

-  les provisions pour dépréciation des éléments d’actif ;
-  les provisions pour risques et charges ;
-  les provisions réglementées, créées par un texte.

Article 105 : La constatation de l’amortissement comme
celle de la provision se traduit par l’émission simultanée
d’un mandat sur la section de fonctionnement et d’un titre
de recette sur la section d’investissement.

Article 106 : A la fin de chaque exercice, les provisions
sont ajustées par la constitution d’un complément de
provision ou par la reprise de tout ou partie de la provision.

Section 2 :  Du rattachement des charges et produits

Article 107 : En fin de gestion, il est procédé au
rattachement des charges et produits liés à l’exercice dans
le respect du principe de l’indépendance des exercices.

Article 108 : Les dépenses engagées non mandatées, ayant
fait l’objet de service fait au 31 décembre de l’exercice et
pour lesquelles aucune facture n’a été reçue à l’issue de la
période complémentaire, doivent faire l’objet de
rattachement. Il en est de même des produits correspondant
à des droits acquis au cours de l’exercice considéré et pour
lesquels aucun titre n’est émis.

Article 109 : Les charges à rattacher sont regroupées par
articles budgétaires et font l’objet d’un mandat émis à
l’ordre du Comptable public de la Collectivité territoriale.

Le mandat, daté au 31 décembre, est enregistré dans la
comptabilité administrative de l’ordonnateur et transmis
au Comptable public suivi d’un état récapitulatif faisant
apparaître notamment :

- la nature de la dépense ;
- les bases de liquidation ;
- la date du service fait ;
- éventuellement le visa du contrôleur financier ;
- la désignation du créancier.
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Article 110 : Les produits à rattacher sont également
regroupés dans les mêmes conditions que pour les charges.
L’état récapitulatif fait apparaître les mentions suivantes :

- la nature de la recette ;
- les bases de liquidation ;
- la date d’acquisition des droits ;
- la désignation du débiteur.

CHAPITRE II : DE LA DETERMINATION ET DE
L’AFFECTATION DES  RESULTATS

Section 1: De la détermination des résultats

Article 111 : Le résultat comptable ou résultat de la section
de fonctionnement d’un exercice équivaut au solde positif
ou négatif de la section de fonctionnement qui apparaît
dans le compte administratif de l’ordonnateur. Il traduit
l’enrichissement ou l’appauvrissement constaté au cours
de l’année.

Article 112 : Le résultat d’investissement ou  solde
d’exécution d’investissement traduit, pour une année
donnée, le surplus ou le besoin de recettes d’investissement
par rapport aux dépenses d’investissement réalisées au
cours de l’exercice.

Article 113 : Le résultat d’ensemble de l’exercice est le
solde cumulé d’exécution du budget de l’année et est égal
à la différence entre le montant total de tous les titres de
recettes et de tous les mandats de dépenses émis tout au
long de l’année, déduction faite des dépenses ayant fait
l’objet de service fait mais non mandatées et des produits
constatés d’avance.

Section 2 : De l’affectation des résultats

Article 114 : L’organe délibérant de la Collectivité
territoriale, après avoir arrêté les comptes de l’exercice,
doit affecter les résultats cumulés de la Collectivité
territoriale. L’arrêté des comptes est constitué par le vote
de l’organe délibérant de la Collectivité territoriale sur le
compte administratif.

La délibération d’affectation des résultats doit intervenir
après le vote du compte administratif et les résultats doivent
être intégrés lors de la décision budgétaire qui suit le vote
du compte administratif. Si la Collectivité territoriale vote
le compte administratif, après le budget primitif N+1, les
résultats sont intégrés au budget supplémentaire N+1.

Article 115 : L’affectation des résultats concerne les
résultats cumulés et non pas seulement celui du dernier
exercice écoulé. Si l’organe délibérant de la Collectivité
territoriale décide, une année donnée, de ne pas affecter en
totalité le résultat à la section d’investissement, il reste alors
un reliquat qui sera maintenu provisoirement en report à
nouveau à la section de fonctionnement.

Article 116 : Si le résultat de la section de fonctionnement
est positif, il sert en priorité à couvrir le besoin de
financement de la section d’investissement. Le reliquat est
affecté en recettes de fonctionnement ou en investissement
pour financer de nouvelles dépenses.

Si le résultat global de la section de fonctionnement est
négatif, il est reporté en dépenses de fonctionnement et le
besoin de la section d’investissement est reporté en
dépenses d’investissement.

TITRE VII : DE LA REDDITION DES COMPTES

CHAPITRE I : DU COMPTE ADMINISTRATIF

Article 117 : A la clôture de l’année financière,
l’ordonnateur établit, avec le concours du Comptable public
de la Collectivité territoriale, par section, chapitre et article,
l’état des dépenses engagées et non mandatées de la gestion.

Cet état est arrêté conjointement par le Comptable public
de la Collectivité territoriale et par l’ordonnateur du budget
de la Collectivité territoriale et ce dernier est tenu de
mandater en priorité les dépenses y figurant lorsque les
créances sont exigibles. Le Comptable public de la
Collectivité territoriale doit refuser le paiement de toutes
les autres dépenses dès lors que l’obligation ci-dessus n’a
pas été satisfaite.

La copie de cet état est jointe par l’ordonnateur du budget
de la Collectivité territoriale au compte administratif.

Article 118 : L’ordonnateur élabore le compte
administratif, le fait viser par le contrôleur financier et par
le Comptable public de la Collectivité territoriale, au plus
tard le dernier jour du mois de février de l’année suivant
l’exercice considéré.

L’organe délibérant de la Collectivité territoriale délibère
sur le compte administratif présenté par l’ordonnateur, au
plus tard le 31 mars de l’année suivant l’exercice concerné.

Le compte administratif établi par section, chapitre et article
présente :

- d’une part, les prévisions ou autorisations se rapportant à
chaque chapitre et à chaque article du budget ;
- d’autre part, les réalisations constituées par le total des
émissions de titres de recettes et des émissions de mandats
correspondant à chaque article budgétaire.

En plus des états annexés aux documents budgétaires prévus
à l’article 34 ci-dessus, l’ordonnateur doit joindre au
compte administratif, l’état de variation des
immobilisations.
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Article 119 : Le compte administratif de l’ordonnateur est
soumis à la délibération de l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale en même temps que le compte de
gestion du comptable public. Le compte administratif est
accompagné du rapport d’exécution du budget.

Il est transmis pour approbation au Représentant de l’Etat
appuyé de la délibération de l’organe délibérant de la
Collectivité territoriale et d’une copie du compte de gestion
du comptable public, conformément aux dispositions du
Code des Collectivités territoriales.

CHAPITRE II : DU COMPTE DE GESTION

Article 120 : A la clôture de l’année financière, le
Comptable public en fonction arrête les écritures et établit
le compte de gestion, au plus tard le dernier jour du mois
de février de l’année suivant l’exercice considéré.

En cas de gestion d’un poste par des comptables successifs
en cours d’année, le compte est divisé suivant la durée de
la gestion des différents comptables dont chacun demeure
responsable des opérations qu’il a effectuées.

Le compte de gestion comprend trois parties :

-  la première partie relative à l’exécution du budget ;
-  la deuxième à la situation de la comptabilité générale ;
-  et la troisième à la situation des valeurs inactives.

Article 121 : Les modalités de présentation et de contrôle
de qualité des comptes de gestion sont déterminées dans le
Guide de reddition des comptes de gestion des Comptables
publics des Collectivités territoriales.

Article 122 : Un exemplaire du compte de gestion est
transmis à l’ordonnateur par le Comptable public de la
Collectivité territoriale avant le dernier jour du mois de
février suivant la clôture de l’exercice, afin d’être présenté
à l’organe délibérant de la Collectivité territoriale en même
temps que le compte administratif.

Article 123: Le compte de gestion est adressé au Directeur
chargé de la Comptabilité publique, au plus tard le 31 mai
de l’année suivant l’exercice considéré, accompagné de
toutes les justifications, pour mise en état d’examen avant
sa transmission au juge des comptes.

Cette mise en état d’examen est précédée de celle effectuée
par les comptables supérieurs de rattachement sur les
comptes de gestion des Comptables publics des
Collectivités territoriales avant leur transmission au
Directeur chargé de la Comptabilité publique.

TITRE VIII : DES CONTROLES DE L’EXECUTION DU
BUDGET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Article 124 : Les opérations financières des Collectivités
territoriales sont soumises au contrôle administratif et  au
contrôle juridictionnel.

CHAPITRE I : DU CONTROLE ADMINISTRATIF

Article 125 : Les Collectivités territoriales sont soumises
au contrôle des différents corps de contrôle de l’Etat,
conformément aux textes en vigueur.

Article 126 : Les contrôles a priori des opérations
budgétaires des Collectivités territoriales sont exercés par
des contrôleurs financiers placés auprès des ordonnateurs.
Ils peuvent exercer des contrôles a posteriori sur les
opérations budgétaires et l’évaluation des résultats et des
performances des programmes.

Article 127 : Les contrôles a priori et a postériori du
contrôleur financier s’effectuent conformément aux
dispositions régissant  la direction chargée du Contrôle
financier et celles définies dans le Règlement général sur
la Comptabilité publique.

Article 128 : Le contrôleur financier établit, à la fin de
chaque trimestre et adresse aux représentants de l’Etat, un
rapport d’ensemble sur la situation financière de la
Collectivité territoriale.

Article 129 : Les corps et organes de contrôle spécialisés
exercent leurs activités sur toutes les opérations liées à
l’exécution des budgets des Collectivités territoriales ainsi
que sur celles de tout organisme de droit public ou privé
bénéficiant de ressources des Collectivités territoriales.
Elles interviennent sur pièces et/ou sur place, sur les actes
des ordonnateurs et sur ceux des comptables. Ils peuvent,
à tout moment, effectuer des contrôles pendant l’exécution
desdites opérations.

CHAPITRE II : DU CONTROLE JURIDICTIONNEL

Article 130 : Les comptes des Collectivités territoriales et
de leurs établissements sont soumis au contrôle de la
juridiction des Comptes.

La juridiction des Comptes juge les comptes des
comptables publics et se prononce sur la qualité de la
gestion des ordonnateurs des Collectivités territoriales.

Les procédures de jugement des comptes des comptables
publics et de contrôle de la gestion des ordonnateurs des
Collectivités territoriales s’effectuent conformément à la
loi régissant la juridiction des Comptes.

Article 131 : Les comptes des Collectivités territoriales
dont le montant des recettes de fonctionnement figurant au
dernier compte de gestion est inférieur à un montant fixé
par décret pris en Conseil des Ministres, font l’objet d’un
apurement administratif par les comptables supérieurs de
rattachement à l’exception de leurs propres comptes de
gestion.

La procédure de l’apurement administratif des comptes de
gestion est fixée dans un guide validé par la juridiction des
comptes.
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TITRE IX : DU FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT
LOCAL

Article 132 : La Collectivité territoriale concourt avec
l’Etat au développement économique, social et culturel.

Article 133 : Le financement des Collectivités territoriales
repose sur un système combinant les impositions, les
dotations ou subventions, les emprunts et autres ressources.

Article 134 : Les associations, fondations et autres
organismes concourent également au développement local.
A ce titre, ils peuvent bénéficier de concours financiers de
la part de la Collectivité territoriale, dans les conditions
prévues par la réglementation en vigueur.

Article 135 : Sans préjudice des prérogatives reconnues
aux organismes nationaux de contrôle, tout bénéficiaire
d’un concours financier visé à l’article précédent est soumis
au contrôle de la Collectivité territoriale qui l’a accordé. Il
est tenu de fournir à cette Collectivité territoriale et au
Représentant de l’Etat une copie certifiée de son budget et
des comptes de l’exercice écoulé ainsi que tout document
faisant connaître les résultats de son activité dans un délai
de trois mois après leur adoption.

Article 136 : Les modalités de mise en œuvre du
financement par l’emprunt et de la coopération mentionnée
ci-dessus sont fixées par les lois et règlements en vigueur.

TITRE X : DES SERVICES PUBLICS LOCAUX

Article 137: Les Collectivités territoriales ou leur
groupement peuvent créer, exploiter ou faire exploiter des
services publics à caractère industriel et commercial  dont
les conditions de fonctionnement sont similaires à celles
des entreprises privées.

Article 138 : Le service public à caractère industriel et
commercial est financé par l’usager au travers d’une
redevance. Les tarifs de ce service doivent trouver leur
contrepartie dans le service rendu aux usagers.

Article 139 : Des budgets annexes sont établis pour les
services publics locaux  dotés de l’autonomie financière,
mais sans personnalité morale.

Les budgets annexes retracent les opérations résultant de
leurs activités de production de biens ou de prestation de
services donnant lieu à paiement d’un prix.

Les budgets annexes sont votés dans les mêmes conditions
que le budget principal et contrôlés ou approuvés selon le
cas par le Représentant de l’Etat.

Les opérations des budgets annexes sont prévues, autorisées
et exécutées dans les mêmes conditions que le budget
principal.

Article 140 : L’ensemble des règles budgétaires et
comptables des Collectivités territoriales sont applicables
aux régies des services publics à caractère industriel et
commercial, sous réserves des dispositions spécifiques
prévues par la réglementation en vigueur.

Article 141 : Les services publics locaux peuvent être
exploités en gestion directe, gestion déléguée ou gestion
mixte.

Article 142 : La gestion directe consiste, pour une
Collectivité territoriale, à gérer directement le service dans
le cadre fixé par une instruction interministérielle du
ministre chargé des Finances et du ministre chargé des
Collectivités territoriales.

Lorsque le service est exploité en régie simple ou directe,
l’ensemble de l’investissement et de l’exploitation liés à
l’exécution du service est pris en charge par la Collectivité
territoriale. Ces opérations font l’objet d’un budget annexe.

Au cas où le service est exploité en régie dotée de
l’autonomie financière et de la personnalité morale, les
opérations de recettes et de dépenses font l’objet d’un
budget propre.

Article 143 : La gestion déléguée consiste, pour une
Collectivité territoriale, à confier la gestion d’un service
public à une autre personne physique ou morale dans les
conditions fixées par un arrêté interministériel du ministre
chargé des Finances et du ministre chargé des Collectivités
territoriales.

Les différents modes de gestion déléguée retenus sont :

- la concession ;
- l’affermage ;
- la régie intéressée ;
- la gérance.

Article 144 : En cas de concession, la Collectivité
territoriale contractante charge une entreprise de réaliser à
ses frais les investissements nécessaires à la création du
service et de faire fonctionner celui-ci à ses risques et périls,
l’entreprise se rémunérant au moyen d’une redevance ou
d’un prix payé par les usagers.

Pour les services concédés, il n’y a pas lieu d’individualiser
budgétairement les opérations qui ne retracent que les
relations comptables avec le concessionnaire.

Article 145 : Dans le cas de l’affermage, les ouvrages
nécessaires à l’exploitation du service ne sont pas construits
par l’exploitant ou le fermier, mais confiés par la
Collectivité territoriale qui, en règle générale, en a assuré
le financement.
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Les opérations de recettes et de dépenses sont décrites par
le fermier dans des comptabilités annexes à sa propre
comptabilité. Les opérations de recettes et de dépenses
effectuées par la Collectivité territoriale doivent être
décrites dans un budget annexe, afin de permettre d’établir
l’équilibre financier du service. Le budget annexe retrace
donc les opérations patrimoniales, ainsi que les opérations
financières effectuées avec le fermier.

Article 146 : La régie intéressée est la forme d’exploitation
par laquelle un professionnel est contractuellement chargé
de faire fonctionner un service public.

Le régisseur intéressé est rémunéré par la Collectivité
territoriale au moyen d’une rétribution qui comprend un
intéressement au résultat de l’exploitation.

La Collectivité territoriale assume le risque principal du
déficit et finance l’établissement du service.

Elle est chargée de la direction du service mais peut
conférer une certaine autonomie de gestion au régisseur.

La totalité des opérations de recettes ou de dépenses est
retracée dans le budget annexe de la Collectivité territoriale.

La Collectivité territoriale verse au gérant une rémunération
forfaitaire et décide seule de la fixation des tarifs. Le gérant
n’assume aucun risque dans l’exploitation du service.

Article 147 : La gérance est un contrat de prestation de
service dans lequel une rémunération forfaitaire est prévue
au gérant pour la participation à la gestion du service.

TITRE XI : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET
FINALES

Article 148 : La nomenclature budgétaire et le plan
comptable des Collectivités territoriales sont fixés
respectivement par arrêté conjoint du ministre chargé des
Finances et du ministre chargé des Collectivités territoriales
et par arrêté du ministre chargé des Finances.

Article 149 : Le ministre de l’Economie et des Finances et
le ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation sont chargés chacun, en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 31 juillet 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre délégué, chargé du Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

------------------------------

DECRET N°2019-0588/P-RM DU 31 JUILLET 2019
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’AGENCE
MALIENNE DE LA MUTUALITE SOCIALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Règlement n°07/2009/CM/UEMOA du 26 juin 2009
portant réglementation de la mutualité sociale au sein de
I’UEMOA ;

Vu le Règlement d’exécution n°002/2011/COM/UEMOA
du 31 août 2011 déterminant les modalités et procédures
de constitution, d’agrément et d’immatriculation des
mutuelles sociales et de leurs structures faitières ;

Vu le Règlement d’exécution n°003/2011/COM/UEMOA
du 31 août 2011 relatif aux  règles prudentielles portant
sur les risques courts, aux mécanismes de garantie et au
contrôle du fonctionnement des mutuelles sociales et de
leurs structures faitières ;

Vu la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation et du fonctionnement des établissements
publics à caractère administratif ;

Vu la Loi n°96-022 du 21 février 1996 régissant la
Mutualité en République du Mali ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-020 du 03 juillet 2019 portant création
de l’Agence malienne de la Mutualité sociale ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale.

Article 2 : L’Agence malienne de la Mutualité sociale est
placée sous la tutelle du ministre chargé de la Mutualité
sociale.

Article 3 : Le siège de l’Agence malienne de la Mutualité
sociale est fixé à Bamako et peut être transféré à tout autre
lieu du territoire national.

TITRE II : DES ORGANES D’ADMINISTRATION
ET DE GESTION

CHAPITRE I : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Section 1 : Des attributions

Article 4 : Le Conseil d’administration exerce les
attributions spécifiques suivantes :

- adopter le budget et les programmes annuels d’activités ;
- approuver les comptes de l’exercice financier précédent
et le rapport annuel d’activités du Directeur général ;
- autoriser la signature par le Directeur général de tous
contrats, conventions ou accords engageant l’Agence dont
le montant n’excède pas  vingt-cinq millions (25 000 000)
francs CFA ;
- déterminer les structures de l’Agence et les règles
particulières relatives à son fonctionnement ;
- fixer les conditions et modalités d’octroi d’indemnités et
avantages spécifiques au personnel et aux membres du
Conseil d’administration ;
- délibérer sur les emprunts, les acquisitions, les dispositions
ou aliénations des biens meubles et immeubles ;
- donner un avis sur toutes les questions soumises par
l’autorité de tutelle.

Section 2 : De la composition

Article 5 : Le Conseil d’administration de l’Agence
malienne de la Mutualité sociale est composé de douze
(12) membres dont les sièges sont répartis ainsi qu’il suit :

1. Président :

Le ministre chargé de la Mutualité sociale ;

2. Membres :

a. Au titre des pouvoirs publics :

-  un (1) représentant du Ministère chargé de la Mutualité
sociale ;
-  un (1) représentant du Ministère chargé des Finances ;
-  un (1) représentant du Ministère chargé des Collectivités
territoriales ;
-  un (1) représentant du Ministère chargé de la Santé ;
-  le Directeur national de la Protection sociale et de
l’Economie solidaire ;
-  le Directeur général du Centre national pour la Promotion
de l’Economie sociale et solidaire (CNAPESS) ;
-  un (1) représentant de la Caisse nationale d’Assurance
Maladie (CANAM) ;

b. Au titre des usagers :

-  un (1) représentant des faîtières de la Mutualité sociale ;
-  un (1) représentant de la Fédération nationale des
Associations de Santé communautaire (FENASCOM) ;
-  un (1) représentant de l’Association des Municipalités
du Mali ;

c. Au titre du personnel de l’Agence :

-   un (1) représentant du personnel de l’Agence.

Section 3 : De la représentation des usagers et du
personnel au Conseil d’administration

Article 6 : Les représentants des usagers au Conseil
d’administration sont désignés selon les modalités propres
à leurs organisations.

Article 7 : Le représentant du personnel au Conseil
d’administration est désigné par ses pairs en assemblée
générale.

CHAPITRE II : DE LA DIRECTION GENERALE

Article 8 : L’Agence malienne de la Mutualité sociale est
dirigée par un Directeur général nommé par décret pris en
Conseil des Ministres sur proposition du ministre chargé
de la Mutualité sociale.

Article 9 : Le Directeur général anime, coordonne et
contrôle l’ensemble des activités de l’Agence. Il est
responsable de la réalisation du programme et des objectifs
fixés par le Conseil d’administration et représente l’Agence
dans tous les actes de la vie civile.

A ce titre, il est chargé :

- d’élaborer et de soumettre à la délibération du Conseil
d’administration les objectifs à atteindre, les programmes
d’activités et le budget de l’Agence ;
- de mettre en œuvre les programmes d’activités adoptés
par le Conseil d’administration;
- d’exercer l’autorité sur le personnel qu’il recrute et
licencie dans le cadre de la législation en vigueur ;
- d’exercer l’action en justice ;
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- de signer les baux, conventions et contrats au nom de
l’Agence ;
- d’exécuter le budget dont il est l’ordonnateur ;
- de soumettre au Conseil d’administration dans les trois
(3) mois qui suivent la fin de l’exercice budgétaire, le
rapport d’activités et les comptes financiers ;
- d’assurer la mise en œuvre des décisions du Conseil
d’administration ;
- d’exercer toutes les fonctions d’administration et de
gestion non expressément réservées au Conseil
d’administration.

Article 10 : Le Directeur général est assisté d’un Directeur
général adjoint qui le remplace, de plein droit, en cas de
vacance, d’absence ou d’empêchement.

Le Directeur général adjoint de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale est nommé, par arrêté du ministre chargé
de la Mutualité sociale, sur proposition du Directeur
général.

L’arrêté de nomination fixe également ses attributions
spécifiques.

CHAPITRE III : DE LA REPRESENTATIVITE DU
PERSONNEL AU COMITE DE GESTION

Article 11 : Le personnel de l’Agence malienne de la
Mutualité sociale est représenté au sein du Comité de
Gestion par deux (02) membres, désignés à la majorité
simple des travailleurs en assemblée générale.

TITRE III : DE LA TUTELLE

Article 12 : Les contrats d’un montant supérieur ou égal à
cent millions (100 000 000) francs CFA sont soumis à
l’approbation du ministre chargé de la Mutualité sociale.

TITRE IV : DISPOSITION FINALE

Article 13 : Le ministre de la Solidarité et de la Lutte contre
la Pauvreté, le ministre de l’Economie et des Finances et
le ministre du Dialogue social, du Travail et de la Fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 31 juillet 2019

Le Président de la République
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Solidarité
et de la Lutte contre la Pauvreté,
Hamadou KONATE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Dialogue social, du Travail
et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

------------------------------

DECRET N°2019-0589/P-RM DU 31 JUILLET 2019
FIXANT L’ORGANISATION ET LES MODALITES
DE FONCTIONNEMENT DE L’OBSERVATOIRE
NATIONAL DU DIVIDENDE DEMOGRAPHIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°96-015 du 13 février 1996 portant statut général
des établissements publics à caractère scientifique,
technologique ou culturel ;

Vu la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux Lois de finances ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2019-016 du 03 juillet 2019 portant création
de l’Observatoire national du Dividende démographique ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018
portant règlement général sur la Comptabilité publique ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret fixe l’organisation et les
modalités de fonctionnement de l’Observatoire national du
Dividende démographique (ONDD).

Article 2 : L’Observatoire national du Dividende
démographique est placé sous la tutelle du ministre chargé
de la Population.
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Article 3 : Le siège de l’Observatoire national du
Dividende démographique est fixé à Bamako. Il peut être
transféré en tout autre lieu du territoire national.

Article 4 : L’Observatoire travaille en partenariat avec les
administrations publiques, les partenaires économiques et
sociaux et les partenaires intervenant dans le domaine de
la Population et du Développement.

CHAPITRE II : DES ORGANES D’ADMINISTRATION
ET DE GESTION

Section 1 : Du Conseil d’administration

Article 5 : Le Conseil d’administration de l’Observatoire
national du Dividende démographique est composé comme
suit:

Président : le ministre chargé de la Population ou son
représentant ;

Membres :

Représentants des pouvoirs publics :
-  le représentant du ministre chargé des Finances ;
-  le représentant du ministre chargé de l’Education ;
-  le représentant du ministre chargé de la Recherche
scientifique ;
-  le représentant du ministre chargé de la Famille ;
-  le représentant du ministre chargé de l’Emploi ;
-  le représentant du ministre chargé de la Santé ;
-  le représentant du ministre chargé de la Jeunesse ;
-  le représentant du ministre chargé de la Communication ;
-  le représentant du ministre chargé de la Coopération
internationale ;
-  le représentant du ministre chargé du Développement
social ;
-  le représentant du ministre chargé du Secteur privé ;

Représentants des organisations faitières de la Société
civile :
-  un représentant du Conseil national de la Jeunesse du
Mali ;
-  un représentant de la Coordination des Associations et
ONG féminines ;
-  un représentant du Conseil national de la Société civile ;

Représentant du Secteur privé : 
-  un représentant du Conseil national du Patronat du Mali ;

Représentant du personnel de l’Observatoire :
-  un représentant du personnel de l’Observatoire.

Article 6 : Le Directeur général, le Contrôleur financier et
l’Agent comptable assistent aux travaux du Conseil
d’administration. Ils peuvent être consultés sur des
questions particulières.

Article 7 : Le secrétariat du Conseil d’administration est
assuré par la Direction générale de l’Observatoire national
du Dividende démographique.

Article 8 : La liste nominative des membres du Conseil
d’administration est fixée par arrêté du ministre chargé de
la Population.

Article 9 : Les membres du Conseil d’administration sont
nommés pour un mandat de trois ans. Le mandat de membre
prend fin avec la qualité qui le justifie.

En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé par
l’organe qui l’a désigné pour le reste de la durée du mandat
en cours.

Article 10 : Le Conseil peut faire appel à toute autre
personne, en cas de besoin, pour participer à ses travaux
en raison de ses compétences mais sans droit de vote.

Article 11 : Le Conseil d’administration se réunit, une fois
par semestre, en session ordinaire, sur convocation de son
Président. Il peut se réunir, en session extraordinaire, à la
demande de son Président ou des deux tiers de ses membres.

Le Président du Conseil d’administration adresse les
convocations assorties de l’ordre du jour des réunions
ordinaires aux membres du Conseil au moins dix jours à
l’avance.

Le projet d’ordre du jour est établi par le Président. Celui-
ci est tenu d’y porter les questions proposées par au moins
un tiers des membres du Conseil à l’autorité de tutelle.

Le Président du Conseil assure la police des réunions.

Article 12 : Le Conseil d’administration délibère
valablement si les deux tiers de ses membres sont présents.
A défaut, une nouvelle réunion convoquée sept jours plus
tard, pourra valablement siéger sans condition de quorum.

Article 13 : Les délibérations du Conseil d’administration
sont prises à la majorité absolue des membres présents. En
cas d’égalité de voix, celle du Président du Conseil
d’administration est prépondérante. Le vote est secret.

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un
registre de délibération côté et paraphé par le Président du
Conseil d’administration.

Article 14 : Un membre du Conseil empêché peut donner
à un autre membre une procuration écrite pour voter en
son nom.

Un membre du Conseil ne peut être porteur que d’une seule
procuration. La procuration n’est valable que pour une seule
session.
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Article 15 : Les fonctions de membres du Conseil
d’administration ne sont pas rémunérées. Toutefois, une
délibération du Conseil d’administration détermine les
conditions d’octroi et les taux des frais de déplacement.

Section 2 : De la Direction générale

Article 16 : L’Observatoire national du Dividende
démographique est dirigé par un Directeur général, nommé
par décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition
du ministre chargé de la Population.

Article 17 : Le Directeur général représente l’Observatoire
national du Dividende démographique dans tous les actes
de la vie civile.

Article 18 : Le Directeur général est assisté et secondé
par un Directeur général adjoint, nommé par arrêté du
ministre chargé de la Population.

L’arrêté de nomination fixe ses attributions spécifiques.

Section 3 : Du Comité scientifique et technique

Article 19 : Le Comité scientifique et technique comprend:

Président : un représentant du ministre chargé de la
Population ;

Membres :

- le Directeur général de l’Observatoire national du
Dividende démographique ;
- le Directeur national de la Population ;
- le Directeur national de la Planification du
Développement ;
- le Directeur général de l’Institut national de la Statistique;
- le Directeur national de l’Aménagement du Territoire ;
- le Directeur général de la Santé et de l’Hygiène publique ;
- le Directeur national de la Jeunesse ;
- le Directeur du Centre d’Etudes et de Renforcement des
Capacités d’Analyse et de Plaidoyer ;
- le Directeur général du Budget ;
- le Coordinateur de la Cellule technique du Cadre
stratégique de Lutte contre la Pauvreté;
- le Directeur général du Centre national de la Recherche
scientifique et technologique ;
- le Directeur du Centre national de Documentation et
d’Information sur la Femme et l’Enfant ;
- le Directeur du Centre de Formation et de
Perfectionnement en Statistique ;
- le Directeur national du Trésor et de la Comptabilité
publique ;
- le Directeur général des Collectivités territoriales ;
- le Directeur  de l’Agence nationale de Communication
pour le Développement ;
- le Délégué général des Maliens de l’Extérieur ;
- le Directeur général de l’Observatoire du Développement
humain durable et de la Lutte Contre la Pauvreté ;

- le Directeur général de l’Observatoire national de
l’Emploi et de la Formation ;
- le Directeur général de l’Observatoire national de
l’Industrie ;
- le Directeur général de l’Observatoire national des Villes ;
- le Directeur général du Centre national d’Information,
d’Education et de Communication en Santé ;
- un représentant de l’Université des Sciences sociales et
de Gestion de Bamako ;
- un représentant de l’Université des Lettres, Langues et
des Sciences humaines de Bamako ;
- un représentant de l’Institut d’Etudes et de Recherche en
Géronto-Gériatrie ;
- un représentant de l’Institut national de Santé publique ;
- un représentant du Conseil national de la Société civile.

Article 20 : Le Comité scientifique et technique fait appel
aux membres du Groupe d’Experts en Economie
générationnelle et à toute autre personne selon ses
compétences, chaque fois que de besoin.

Article 21 : La Direction générale de l’Observatoire est
membre du Comité scientifique et technique et assure le
secrétariat des réunions.

Article 22 : La liste nominative des membres du Comité
scientifique et technique est fixée par arrêté du ministre
chargé de la Population.

Article 23 : Les membres du Comité scientifique et
technique sont nommés pour un mandat de trois ans.

Le mandat de membre du Comité scientifique et technique
prend fin avec la qualité qui le justifie.

En cas de vacance d’un siège, le titulaire est remplacé par
l’organe qui l’a désigné pour le reste de la durée du mandat
en cours.

Article 24 : Le Comité scientifique et technique se réunit
une fois par semestre en session ordinaire, sur convocation
de son Président.

Il peut se réunir en session extraordinaire à la demande de
son Président ou de la moitié de ses membres.

Article 25 : Les avis du Comité scientifique et technique
sont émis à la majorité absolue des membres présents. En
cas de partage des voix, celle du Président est
prépondérante. Le procès-verbal de chaque session du
Comité est signé conjointement par le Président et le
secrétaire de séance. Il est transmis sans délai au ministre
de tutelle.

Article 26 : Les fonctions de membre du Comité
scientifique et technique de l’Observatoire national du
Dividende démographique ne sont pas rémunérées.
Toutefois, par délibération, le Conseil d’administration
détermine les conditions d’octroi et les taux des frais de
déplacement.
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CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 27 : Un arrêté du ministre chargé de la Population fixe le détail de l’organisation et du fonctionnement de la
Direction générale et des unités de l’Observatoire national du Dividende démographique.

Article 28 : Le ministre de l’Aménagement du Territoire et de la Population et le ministre de l’Economie et des Finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 31 juillet 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Aménagement
du Territoire et de la Population,
Adama Tiémoko DIARRA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

ANNONCES ET COMMUNICATIONS
                                                                                                                                    BILAN
Etablissement : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL SA (BCS-SA).
ETAT : MALI

 Date d’arrêté : 2018/12/31          D0044               E          AC0                01            1
                                                         CIB               LC           D                    F            M
                                                                                                 (en millions F CFA)

POSTE                                         ACTIF                 MONTANTS NETS VARIATION C/B 
    A     B     C 
31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 

1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, 
CCP                                            

10 502 4 881 10 814 122 % 

2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS 
ASSIMILEES 

35 726 36 905 22 209 -40 % 

3 CREANCES INTERBANCAIRES 
ET ASSIMILEES 

5 354 312 2 143 587 % 

4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 79 009 88 297 95 323 8 % 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES 

TITRES A REVENU FIXE 
    

6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A 
REVENU VARIABLE 

102 102 102 0 % 

7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES     
8 AUTRES ACTIFS 299 649 383 -41 % 
9 COMPTES DE REGULARISATION 856 1 810 2 762 53 % 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES 

TITRES DETENUS A LONG 
TERME 

154 104 104 0 % 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES 
LIEES 

    

12 PRETS SUBORDONNES     
13 IMMOBILISATIONS 

INCORPORELLES 
92 145 265 83 % 

14 IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

4 359 4 370 6 058 39 % 

      
   TOTAL DE L’ACTIF 136 451 137 573 140 164 2 % 
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                                                                                                                                    BILAN
Etablissement : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL SA (BCS-SA).
ETAT : MALI

 Date d’arrêté : 2018/12/31          D0044               E          AC0                01            1
                                                         CIB               LC           D                    F            M
                                                                                                  (en millions F CFA)

POSTE                        PASSIF                 MONTANTS NETS VARIATION 
      C/B     A     B     C 

31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 
1 BANQUE CENTRALE, CCP 0 0 0  
2 DETTES INTERBANCAIRES ET 

ASSIMILEES 
48 703 46 843 42 320 -10 % 

3 DETTES A L’EGARD DE LA 
CLIENTELE 

62 522 63 407 68 744 8 % 

4 DETTES REPRESENTEES PAR 
UN TITRE 

    

5 AUTRES PASSIFS 2 265 2 229 1 525 -32 % 
6 COMPTES DE 

REGULARISATION 
410 266 545 105 % 

7 PROVISIONS 603 653 1 419 117 % 
8 EMPRUNTS ET TITRES EMIS 

SUBORDONNES 
    

9 CAPITAUX PROPRES ET 
RESSOURCES ASSIMILEES 

21 947 24 175 25 612 6 % 

10             CAPITAL SOUSCRIT 14 300 14 300 14 300 0 % 
11         PRIMES LIEES AU CAPITAL     
12                          RESERVES 4 710 6 886 9 138 33 % 
13        ECARTS DE REEVALUATION      
14      PROVISIONS REGLEMENTEES     
15          REPORT A NOUVEAU (+/-) 231 183 233 27 % 
16         RESULTAT DE L’EXERCICE 2 706 2 805 1 941 -31 % 
      
   TOTAL DU PASSIF 136 451 137 573 140 164 2 % 
 

Etablissement : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL SA (BCS-SA).
ETAT : MALI

 Date d’arrêté : 2018/12/31          D0044               E          AC0                01            1
                                                         CIB               LC           D                    F            M

                                                                                                                                              (en millions F CFA)
POSTE                                         HORS BILAN                MONTANTS NETS 

31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018 
   ENGAGEMENTS DONNES 40 222 45 867 43 208 
     
1 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 6 500 8 325 7 266 
2 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 33 722 37 542 35 942 
3 ENGAGEMENTS SUR TITRES    
     
 ENGAGEMENTS RECUS 61 170 74 353 72 904 
     
4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 0 6 000 1 200 
     
5 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 61 170 68 353 71 704 
6 ENGAGEMENTS SUR TITRES    
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                                                                                                                             COMPTE DE RESULTAT

Etablissement : BANQUE COMMERCIALE DU SAHEL SA (BCS-SA)
ETAT : Mali

Date d’arrêté : 2018/12/31          D0044               E          AC0                01            1
                                                         CIB               LC           D                    F            M

                     PRODUITS/CHARGES   POSTE                                          A   B VARIATION 
   B/A 31/12/2017 31/12/2018 

INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 1 9 446 8 122 -14 % 
INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 2 3 121 2 983 -4 % 
REVENUS DES TITRES A REVENU 
VARIABLE 

3 13 19 53 % 

COMMISSIONS (PRODUITS) 4 4 667 3 915 -16 % 
COMMISSIONS (CHARGES) 5 436 391 -10 % 
GAINS OU PERTES NETS SUR 
OPERATIONS DES PORTEFEUILLES DE 
NEGOCIATION 

6 872 428 -51 % 

GAINS OU PERTES NETS SUR 
OPERATIONS DES PORTEFEUILLES DE 
PLACEMENT ET ASSIMILES 

7    

AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION 
BANCAIRE 

8 66 200 205 % 

AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION 
BANCAIRE 

9 29 38 34 % 

    PRODUIT NET BANCAIRE 10 11 477 9 271 -19 % 
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 11    
CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION 12 6 455 7 587 18 % 
DEPRECIATIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES 

13 668 535 -20 % 

    RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 14 4 354 1 149 -74 % 
COUT DU RISQUE 15 -1 258 908 -17 % 
RESULTAT D’EXPLOITATION 16 3 096 2 057 -34 % 
GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS 
IMMOBILISES 

17 0 0 -100 % 

RESULTAT AVANT IMPOT 18 3 096 2 057 -34 % 
IMPOTS SUR LES BENEFICES 19 291 117 -60 % 
     
                   RESULTAT NET 20 2 805 1 941 -31 % 
 

Le rapport de gestion est mis à la disposition du public à travers le site www.bcssamali.com de la BCS.
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                                                                       BILAN

ETAT : MALI                                   ETABLISSEMENT : BANK OF AFRICA MALI SA

Date d’arrêté : /2/0/1/8/1/2/ /3/1/          /D/0/0/4/5/            /E/          /A/C/0/    /0/1/      /1/
                                                                     CIB                LC               D           F          M 

                                                                                                                                        (en millions FCFA)
POSTE ACTIF               MONTANTS NETS 

          31/12/2017        31/12/2018 
1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CCP 15 788 792 057 33 206 594 224 
2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES 108 474 522 768 96 850 885 755 
3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 15 852 256 553 12 900 514 764 
4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 247 579 840 304 272 510 339 521 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU 

FIXE 
- - 

6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU 
VARIABLE 

20 675 184 941 14 896 691 790 

7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES   
8 AUTRES ACTIFS 2 422 356 917 2 735 774 859 
9 COMPTES DE REGULARISATION 17 236 908 312 13 095 069 168 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS 

A LONG TERME 
154 650 000 154 650 000 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 932 288 303 884 650 831 
12 PRETS SUBORDONNES 45 000 45 000 
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 583 193 081 513 448 019 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 25 593 684 090 37 229 918 447 
             TOTAL DE L’ACTIF 455 293 722 326 484 978 582 378 
                                                                        BILAN

ETAT : MALI                                   ETABLISSEMENT : BANK OF AFRICA MALI SA

Date d’arrêté : /2/0/1/8/1/2/ /3/1/          /D/0/0/4/5/            /E/          /A/C/0/    /0/1/      /1/
                                                                     CIB                LC               D           F          M 

                                                                                                                                (en millions FCFA)
POSTE PASSIF               MONTANTS NETS 

          31/12/2017        31/12/2018 
1 BANQUE CENTRALE, CCP   
2 DETTES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 75 403 889 978 68 832 847 566 
3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE 328 724 608 099 363 034 653 181  
4 DETTES  REPRESENTEES PAR UN TITRE   
5 AUTRES PASSIFS 3 596 518 591 4 693 900 909 
6 COMPTES DE REGULARISATION 6 226 992 513 7 254 375 821 
7 PROVISIONS 4 440 529 003 3 045 193 875 
8 EMPRUNTS ET TITRES EMIS SUBORDONNES   
9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES 

ASSIMILEES 
36 901 184 142 38 117 611 026 

10                                           CAPITAL SOUSCRIT 15 450 000 000 15 450 000 000 
11                                     PRIMES LIEES AU CAPITAL 5 490 025 820 5 490 025 820 
12                                                                   RESERVES        6 671 131 421 7 800 068 753 
13                                  ECARTS DE REEVALUATION   
14                               PROVISIONS REGLEMENTEES   
15                                      REPORT A NOUVEAU (+/-) 5 027 659 400 3 037 537 878 
16                                     RESULTAT DE L’EXERCICE  4 262 367 501 6 339 978 575 
 TOTAL DU PASSIF 455 293 722 326 484 978 582 378 
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 BILAN
ETAT : MALI                                   ETABLISSEMENT : BANK OF AFRICA MALI SA

Date d’arrêté : /2/0/1/8/1/2/ /3/1/          /D/0/0/4/5/            /E/          /A/C/0/    /0/1/      /1/
                                                                     CIB                LC               D           F          M 
                                                                                                                                (en millions FCFA)

POSTE HORS BILAN               MONTANTS NETS 
          31/12/2017        31/12/2018 

          ENGAGEMENTS DONNES 179 291 989 707 205 778 889 688 
1 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 977 774 736 3 913 142 513 
2 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 178 314 214 971 201 865 747 175 
3 ENGAGEMENTS SUR TITRES - - 
           ENGAGEMENTS RECUS 333 512 441 830 412 421 508 792 
4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT   
5 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 333 512 441 830 412 421 508 792 
6 ENGAGEMENTS SUR TITRES - - 
 

                                                                      COMPTE DE RESULTAT

ETAT : MALI                                   ETABLISSEMENT : BANK OF AFRICA MALI SA

Date d’arrêté : /2/0/1/8/1/2/ /3/1/          /D/0/0/4/5/            /E/          /A/C/0/    /0/1/      /1/
                                                                     CIB                LC               D           F          M 

                                                                                                                                (en millions FCFA)
POSTE PRODUITS/CHARGES               MONTANTS NETS 

          31/12/2017        31/12/2018 
1 INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 31 012 626 289 28 300 929 431 
2 INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 10 548 989 210 9 911 964 816 
3 REVENUS DES TITRES A REVENU VARIABLE 510 709 566 510 257 069 
4 COMMISSIONS (PRODUITS) 6 742 708 600 8 330 527 333 
5 COMMISSIONS (CHARGES) 359 401 351 561 803 015 
6 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS 

DES PORTEFEUILLES DE NEGOCIATION 
925 940 130 2 342 777 012 

7 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS 
DES PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET 
ASSIMILES 

0 0 

8 AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION 
BANCAIRE 

3 057 341 904 1 124 460 356 

9 AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION 
BANCAIRE 

1 750 866 388 408 891 245 

10             PRODUIT NET BANCAIRE 29 590 069 540 29 726 292 125 
11 SUBVENTION D’INVESTISSEMENT   
12 CHARGE3S GENERALES D’EXPLOITATION 17 078 493 464 20 990 746 112 
13 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS ET AUX 

DEPRECIATIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES 

2 340 664 953 2 478 207 782 

14       RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 10 170 911 123 6 257 338 231 
15 COUT DU RISQUE 5 702 751 091 -344 813 871 
16      RESULTAT D’EXPLOITATION 4 468 160 032 6 602 152 102 
17 GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS 

IMMOBILISES 
189 392 812 132 265 048 

18          RESULTAT AVANT IMPOT 4 657 552 844 6 734 417 150 
19 IMPOTS SUR LES BENEFICES  395 185 343 394 438 575 
20         RESULTAT NET 4 262 367 501 6 339 978 575 
 

Le rapport de gestion est mis à la disposition du public à travers le site www.boamali.com de la BOA-Mali.
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BILAN

ETAT : MALI         ETABLISSEMENT : ECOBANK-MALI

C          2018   12   31               D0090            B
C          Date d’arrêté               CIB              LC
                                                                                                                           (en millions de F CFA)
 POSTE                          ACTIF         MONTANTS NETS 

          N-1  
PRO FORMA 

          N 

  1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CDP 17 207 28 519 
  2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILEES 169 716 198 481 
  3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 84 209 113 454 
  4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 189 248 191 353 
  5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXE 21 116 17 640 
  6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLES 11 003 14 003 
  7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES - - 
  8 AUTRES ACTIFS 12 892 13 619 
  9 COMPTES DE REGULARISATION 880 955 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DE TENUS A 

LONG TERME 
83 83 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES - - 
12 PRETS SUBORDONNES 251 262 
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 11 6 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 25 309 27 623 
    
         TOTAL DE L’ACTIF 531 925 605 998 
 

BILAN
ETAT : MALI         ETABLISSEMENT : ECOBANK-MALI

C          2018   12   31               D0090            B
C          Date d’arrêté               CIB              LC
                                                                                                                           (en millions de F CFA)
 POSTE                               PASSIF         MONTANTS NETS 

          N-1  
PRO FORMA 

          N 

  1 BANQUES CENTRALES, CCP  - - 
  2 DETTES INTERBGANCAIRES ET ASSIMILEES 145 565 191 229 
  3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE 340 549 352 695 
  4 DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE - - 
  5 AUTRES PASSIFS 5 917 10 515 
  6 COMPTES DE REGULARISATION 5 840 8 271 
  7 PROVISIONS 32 452 
  8 EMPRUNTS ET TITRES EMIS SUBORDONNES 2 016 599 
  9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES 32 006 42 238 
10 CAPITAL SOUSCRIT 10 000 10 000 
11 PRIMES LIEES AU CAPITAL 100 100 
12 RESERVES 12 408 18 531 
13 ECARTS DE REEVALUATION - - 
14 PROVISIONS REGLEMENTEES - - 
15 REPORT A NOUVEAU (+/-) 4 676 - 708 
16 RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-) 4 822 14 315 
    
         TOTAL DU PASSIF 531 925 605 998 
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BILAN

ETAT : MALI         ETABLISSEMENT : ECOBANK-MALI

C          2018   12   31               D0090            B
C          Date d’arrêté               CIB              LC
                                                                                                                           (en millions de F CFA)
 POSTE                               HORS BILAN         MONTANTS NETS 

          N-1            N 
 ENGAGEMENTS DONNES 27 798 62 540 
1 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 7 084 3 804 
2  ENGAGEMENT DE GARANTIE 20 714 58 736 
3 ENGAGEMENTS SUR TITRES   
 ENGAGEMENTS RECUS 101 044 134 176 
4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 9 801 22 306 
5 ENGAGEMENT DE GARANTIE 91 244 111 870 
6 ENGAGEMENTS SUR TITRES   
 

COMPTE DE RESULTAT

ETAT : MALI         ETABLISSEMENT : ECOBANK-MALI

C          2018   12   31               D0090            B
C          Date d’arrêté               CIB              LC
                                                                                                                           (en millions de F CFA)
 POSTE                               PRODUITS/CHARGES         MONTANTS NETS 

          N-1  
PRO FORMA 

          N 

  1 INTERES ET PRODUITS ASSIMILES 25 155 24 312 
  2 INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES - 8054 - 7 337 
  3 REVENUS DES TITRES A REVENU VARIABLE - - 
  4 COMMISSIONS (PRODUITS) 9 088 11 953 
  5 COMMISSIONS (CHARGES) - 1 836 - 3 856 
  6 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 

PORTEFEUILLES DE NEGOCIATION 
9 605 11 131 

  7 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILES 

- - 

  8 AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 81 359 
  9 AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE  - 101 
10                           PRODUIT NET BANCAIRE 34 039 36 462 
11 SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT - - 
12 CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION - 18  463 19 127 
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET 

CORPORELLES 
- 2 306 - 2 191 

14      RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 13 270 15 143 
15 COUT DU RISQUE - 8 213 - 527 
16                       RESULTAT D’EXPLOITATION 5 057 14 617 
17 GAINS OU PERTES NETS SUR ATIFS IMMOBILISES 106 41 
18                    RESULTAT AVANT IMPÖT 5 163 14 658 
19 IMPOTS SUR LES BENEFICES -341 - 343 
    
20         RESULTAT NET 4 822 14 315 
 

Le rapport de gestion est mis à la disposition du public à travers le site https://ecobank.cim/ml/personal-
banking/countries d’ECOBANK-Mali
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                                                                                                                     BILAN
Etablissement : BICIM
ETAT : MALI

     2018/12/31                                               D0089                A
 C date d’arrêté                                            CIB                   LC

POSTE                                ACTIF                        MONTANTS NETS 
Exercice N-1 Exercice N 

1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CCP  8 648 15 129 
2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILES 10 746 13 380 
3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILES 12 280 10 479 
4 CREANCES SUR LA CLIENTELE  76 096 85 765 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXES 0 99 
6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLE 0 0 
7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES 0 0 
8 AUTRES ACTIFS 4 305 3 765 
9 COMPTES DE REGULARISATION 726 933 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A  

LONG TERME 
118 117 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 0 0 
12 PRETS SUBORDONNES 0 0 
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 151 277 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 079 942 
     TOTAL  114 149 130 886 
 

Etablissement : BICIM
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               D0089                A
 C date d’arrêté                                        CIB                   LC

POSTE                                PASSIF                        MONTANTS NETS 
Exercice N-1 Exercice N 

1 BANQUES CENTRALE, CCP 0 0 
2 DETTES INTERBANCAIRES ET ASSIMILES 20 604 25 243 
3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE 76 973 85 915 
4 DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 0 0 
5 AUTRES PASSIFS 1 135 2 216 
6 COMPTES DE REGULARISATION 1 160 1 656 
7 PROVISIONS 1 327 1 335 
8 EMPRUNTS ET TITRES SUBORDONNES 0 0 
9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES 0 0 
10 CAPITAL SOUSCRIT 10 000 10 000 
11 PRIMES LIES AU CAPITAL 0 0 
12 RESERVES 2 329 2 869 
13 ECARTS DE REEVALUATION 0 0 
14 PROVISIONS REGLEMENTEES 0 0 
15 REPORT A NOUVEAU (+/-) 50 52 
16 RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-) 571 1 600 
T TOTAL 114 149 130 886 
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Etablissement : BICIM
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               D0089                A
 C date d’arrêté                                        CIB                   LC

POSTE                                           HORS BILAN                        MONTANTS NETS 
Exercice N-1 Exercice N 

 ENGAGEMENTS DONNES 0 0 
1 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 7 425 9 413 
2 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 7 356 12 235 
3 ENGAGEMENTS SUR TITRES 0 0 
 ENGAGEMENTS RECUS 0 0 
4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 0 0 
5 ENGAGEMENTS DE GARANTIE  137 768 129 396 
6 ENGAGEMENTS SUR TITRES 0 0 
 

Etablissement : BICIM                                                  COMPTE DE RESULTAT
ETAT : MALI

     2018/12/31                                               D0089                A
 C date d’arrêté                                            CIB                   LC

POSTE                                           PRODUITS/CHARGES                        MONTANTS NETS 
Exercice N-1 Exercice N 

1 INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 7 538 7 278 
2 INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 1 882 1 651 
3 REVENUS DES TITRES A REVENU 27 34 
4 COMMISSIONS (PRODUITS) 2 806 3 309 
5 COMMISSIONS (CHARGES) 830 396 
6 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 

PORTEFEUILLES DE NEGOCIATION 
0 0 

7 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DES 
PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILES 

0 0 

8 AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 141 141 
9 AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 53 84 
10 PRODUIT  NET BANCAIRE 7 747 8 631 
11 SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 0 0 
12 CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION 6 026 5 569 
13 DAP DES IMMO INCORP ET CORP 444 418 
14 RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 1 277 2 644 
15 COUT DE RISQUE 792 199 
16 RESULTAT D’EXPLOITATION 485 2 445 
17 GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS IMMOBILISES 99 2 
18 RESULTAT AVANT IMPOT 584 2 447 
19 IMPOT SUR LES BENEFICES 13 847 
20    RESULTAT NET 571 1 600 
 

Le rapport de gestion est mis à la disposition du public à travers le site www.bicim.ml de la BICIM
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                                                                                                    BILAN

Etablissement : Banque Malienne de Solidarité BMS-SA
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               ML102                                 P
 C date d’arrêté                                         CIB                                  LC

                                                                                                                                 (en millions de F CFA)
POSTE                                           ACTIF                        MONTANTS NETS 

     31/12/2017 31/12/2018 
1 CAISSE, BANQUE CENTRALE, CCP 59 555 57 501 
2 EFFETS PUBLICS ET VALEURS ASSIMILES 0 0 
3 CREANCES INTERBANCAIRES ET ASSIMILES 50 156 26 495 
4 CREANCES SUR LA CLIENTELE 370 576 418 431 
5 OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES A REVENU FIXE 125 947 120 486 
6 ACTIONS ET AUTRES TITRES A REVENU VARIABLE 195 45 
7 ACTIONNAIRES OU ASSOCIES 0 0 
8 AUTRES ACTIFS 38 695 14 938 
9 COMPTES DE REGULARISATION 2 477 2 515 
10 PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES DETENUS A LONG 

TERME 
1 022 1 106 

11 PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES 0 0 
12 PRETS SUBORDONNES 0 0 
13 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 459 457 
14 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 69 724 73 417 
                             TOTAL DE L’ACTIF 718 806 715 391 
 

                                                                                                                   BILAN

Etablissement : Banque Malienne de Solidarité BMS-SA
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               ML102                                 P
 C date d’arrêté                                         CIB                                  LC

                                                                                                                                   (en millions de F CFA)

POSTE                                           PASSIF                        MONTANTS NETS 
     31/12/2017 31/12/2018 

1 BANQUE CENTRALE, CCP 0 0 
2 DETTES INTERBANCAIRES ET ASSIMILEES 184 077 172 974 
3 DETTES A L’EGARD DE LA CLIENTELE  433 564 454 056 
4 DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE 0 0 
5 AUTRES PASSIFS 20 700 8 478 
6 COMPTES DE REGULARISATION 14 859 14 459 
7 PROVISIONS 3 248 4 534 
8 EMPRUNTS ET TITRES SUBORDONNES 0 0 
9 CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES 62 357 60 890 
10                                               CAPITAL SOUSCRIT 34 595 34 595 
11                                             PRIMES LIEES AU CAPITAL 3 523 3 523 
12                                                              RESERVES 4 090 5 591 
13                                                   ECARTS DE REEVALUATION 9 825 9 825 
14                                           PROVISIONS REGLEMENTEES 0 0 
15                                           REPORT A NOUVEAU (+/-)    2 819 6 147 
16                                           RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-) 7 505 1 209 
 TOTAL DU PASSIF 718 806 715 391 
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                                                                                                                   HORS BILAN

Etablissement : Banque Malienne de Solidarité BMS-SA
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               ML102                                 P
 C date d’arrêté                                         CIB                                  LC

                                                                                                                                (en millions de F CFA)
POSTE                                           HORS BILAN                        MONTANTS NETS 

     31/12/2017 31/12/2018 
 ENGAGEMENTS DONNES 100 730 105 721 
1 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 12 918 3 033 
2 ENGAGEMENTS DE GARANTIE 87 812 102 688 
3 ENGAGEMENTS SUR TITRES - - 
 ENGAGEMENTS RECUS 141 518 154 483 
4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT - - 
5 ENGAGEMENT DE GARANTIE 141 518 154 483 
6 ENGAGEMENTS SUR TITRES - - 
 

                                                                                                                   COMPTE DE RESULTAT

Etablissement : Banque Malienne de Solidarité BMS-SA
ETAT : MALI

 2018/12/31                                               ML102                                 P
 C date d’arrêté                                         CIB                                  LC

                                                                                                                                      (en millions de FCFA)
POSTE                                      PRODUITS/CHARGES                             MONTANTS NETS 

     31/12/2017 31/12/2018 
1 INTERETS ET PRODUITS ASSIMILES 37 957 37 163 
2 INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 15 076 17 930 
3 REVENUS DES TITRES A REVENU VARIABLE 14 0 
4 COMMISSIONS (PRODUITS) 12 730 13 510 
5 COMMISSIONS (CHARGES) 1 597 3 156 
6 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DE 

NEGOCIATION 
0 0 

7 GAINS OU PERTES NETS SUR OPERATIONS DE 
PLACEMENT ET ASSIMILES 

97 0 

8 AUTRES PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 1 123 257 
9 AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 15 0 
10 PRODUIT NET BANCAIRE 35 233 29 843 
11 SUBVENTION D’INVESTISSEMENT 750 750 
12 CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION 21 436 23 053 
13 DOTATION AUX  AMORTISSEMENTS ET AUX 

DEPRECIATIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES 

4 213 4 297 

14 RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 10 335 3 243 
15 COUT DU RISQUE 2 266 1 619 
16 RESULTAT D’EXPLOITATION 8 069 1 624 
17 GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS IMMOBILISES 57 43 
18 RESULTAT AVANT IMPOT 8 126 1 667 
19 IMPOTS SUR LES BENEFICES 621 458 
20 RESULTAT NET 7 505 1 209 
 

Le rapport de gestion est mis à la disposition du public à travers le site www.bms-sa.ml de la BMS


